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RÉFLEXIONS 


J E croîs  connoître  les  devoirs  de  tout  François 
envers  les  repréfentans  de  la  Nation , & je  ne 
m’en  écarterai  pas  \ mais  je  ne  dois  ni  à eux  ni 
à perfonne  d’abandonner,  fans  les  défendre,  les 
légitimes  droits  d un  Ordre  de  citoyens  auquel 
j’appartiens,  lorfque  je  les  vois  méconnus  & vio- 
lés jufques  dans  rafyle  facré  ouvert  aux  droits  de 
tous, 

La  précipitation  avec  laduelle  ont  pré  orîfpQ  Hpc 
réfolutions  qui  ont  décid 

de  quatre-vingt  mille  citoyens , éc  pius  encore  le 
tems  & les  cîrconftances  où  s’eft  portée  cette  dé- 
cifion , m’ont  fait  croire  que , pour  ceux-là  même 
qui  l’ont  prononcée,  les  opérations  de  la  veille 
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n’ont  pas  été  juftifiées  par  les  réflexions  len- 
demain ; & ce  font  ces  dernieres  qu^  je  veux  raflem- 
bler  & leur  offrir. 

Il  faut  d’abord  remettre  fous  les  yeux  de  mes 
Jeâeurs  ce  qu’a  fait  l’Affemblée  Nationale  fur  le 
fujet  des ‘dîmes  eccléfiaftiques , dont  elle  s’eft  oc- 
cupée dans  trois  féances  différentes. 

L’article  Vil  de  l’arrcté  du  4 Août  porte  : Quë 
les  dîmes  en  nature  eccléfiaftique , ainfi  que  les 
dîmes  laïques  & inféodées , pourront  être  conver- 
ties en  redevances  pécuniaires  & rachetables  à la 
volonté  des  redevables , félon  la  proportion  qui 
fera  réglée,  foitde  gré  à gré,  foit  par  la  loi,  fauf 
leur  remploi  à faire  par  les  décimateurs , s’il  y a 
lieu. 

L’article  V de  l’arrêté  du  1 1 ordonne  : 

Que  les  dîmes  de  toute  nature  & les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu , fous  quelque  dénomination 
qu’elles  foient  connues  & perçues , font  abolies , 
fauf  à avifer  aux  moyens  de  fubvenir  d’une  autre 
maniéré  à la  dépenfe  du  culte  divin  , à l’entretien 
des  Miniftres  des  autels,  au  foulagement  des  pau- 
vres, aux  réparations  & reconftrudions  des  églifes 
& prefbyteres,  & à tous  les  établiffemens , fémi- 
naires , écoles, colleges^  hôpitaux,  communautés 
& autres , à l’entretien  defquels  elles  font  aéiuel- 
lement  affeéèées. 

Et  cependant,  jufqu’à  ce  qu’il  y aitétépour- 
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VU  5 que'  les  anciens  poffefleurs  foi enr entrés 
en  jouiflànce  de  leur  remplacement  ^ rAfferabléQ 
Nationale  ordonne  que  îefdites  dîmes  Continuerop^ 
d etre  perçues  fuivant  les  ioix , ^ en  la  maniéré 
accoutumée.  ^ . .. 

Enfin,  dans  la  féance  du  13  au  fok , après 
beaucoup  de  débats  fur  le  remplacement  aflfuré 
aux  décimateurs  par  farrêté  du  ïo,  lorfque  les 
dîmes  cefTeroient  d’être  perçues  5 rAflemblée  a 
pris  farrêcé  fuivant  : ■ . 

Attendu  qu^il  a été  reconnu  par  rAffemblée 
que  le  mot  remplacement  ne  fignifie  point  un 
fourniffèmmt  égal  équivalent^  mais  feulement 
un  traitement  honnête  convenable , il  n'y  a lieu 
à délibérer. 

En  attaquant  les  opérations  de  rAflemblée  fur 
les  dîmes , il  eft  de  la  juftice  Bc  de  llntérêt  même 
de  ceux  qui  peuvent  avoir  à s*en  plaindre,  de  ne 
blâmer  que  ce  qu’elles  ont  de  blâmable , ^ de  ne 
pas  faire  le  mal  plus  grand  qui!  n eft,  foit  à defiein , 
Bc  pour  exciter  plus  fûrement  un  mécontentement 
qui  puiffe  les  fervir , folt  par  un  fentiment  exagéré 
4e  i’injuftice  quils  éprouvent,  & qui  égare  leur 
jugement.  ■ r . > 

La  plupart  des  performes  léfées  par  la  fuppref- 
fîon  des  dîmes,  voient  dam  les  arrêtés  de  l’Aflem- 
blée  des  intentions  ^ iks  effets  que  |e  .ny.yois 
pas.  / ’ 
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D’abord  lâ  fuppreflîon  entière  des  dîmes  atta- 
chées aux  bénéfices  fimples , abbayes  & prieurés- 
commendataires,  chapelles,  dignités,  & non-feu- 
lement fans  rachat  ni  remplacement  en  fournilTe- 
ment  équivalent,  mais  meme  fans  le  traitement 
honnête  & convenable  réglé  pour  les  polTefTeurs 
des  dîmes  affeâées  à Tentretien  du  culte  & autres 
emplois  indiqués  par  Tarrcté. 

En  fécond  lieu , Tabandonnement  des  dîmes  fup- 
primées  aux  propriétaires  de  terre  qui  les  payoient, 
fans  rachat  de  leur  part , ou  fans  leur  en  demander 
l’équivalent. 

Enfin  la  perte  de  la  dîme  pour  le  Clergé , fans 
aucune  application  de  ce  revenu  à aucun  fervice 
public.  Je  juftifierai  les  arrêtés  de  rAffemblée  de 
ces  trois  imputations. 

Repouflbns  d’abord  la  première. 

On  fait  fouvent  fa  condition  pire  avec  un  en- 
nemi puiflant , en  luHndiquant , par  fes  craintes 
mêmes,  tout  le  mal  qu’il  peut  faire , & dont  il  ne 
s’avife  pas  toujours.  Ainfi , en  fuppofant  avec  des 
hommes  défians  que  l’Aflemblée  a quelque  mal- 
veillance pour  le  Clergé,  je  me  défendrois  de 
croire  qu’elle  ait  voulu  porter  l’injuftice  jufqu’à  , 
refufer  aux  décimateurs , poflefTeurs  de  bénéfices 
{impies,  abbés  & prieurs  commendataires , 3cc» 
dont  les  dîmes  forment  communément  la  plus 
grande  partie,  de  quelquefois  tout  le  revenu,  de 


( y ) 

leur  refufer , dis-je  ^ çn  fupprimant  leurs  dîmes , un 
traitement  honnête  & convenable  qu  elle-même 
encore  fe  ’réferve  le  droit  de  fixer. 

Non-feulement  la  lettre  des  arrêtés  ne  me  pré^ 
fente  point  de  raifon  de  regarder  cette  clafFe  de 
pofieiïeurs  eccléfiafiiques , comme  dépouillés  par 
TAflemblée  , fans  aucun  dédommagement  | mais 
j’y  trouve  des  exprejfiions  qui  me  femblent  les 
indiquer,  comme  compris  parmi  ceux  qui  obtien- 
dront un  traitement  honnête  & convenable. 

L’arrêté  déclare  qu’on  continuera  de  percevoir, 
jufqu’à  ce  qu’elles  foient  remplacées;  ainfi,  les 
dimés  âfeBées  au  fervke  divin  & à fentretien  des 
Minijlres  des  autels  ; mais  une  grande  pafrtie  des 
dîmes  des  Abbés  & Prieurs  font  employées  au 
culte  divin , de  à Fentretien  des  Minières  des  autels, 
par  le  payement  des  portions  congrues,  & par  celui 
des  Vicaires  : ceux  qui  poffedent  ces  dîmes  font 
bien  auflî  Miniftres  des  autels,  puifqu’ils  font 
Prêtres,  & rempliflant  communément  quelques 
fondions  de  leur  état.  Lorfque  ces  bénéfices  font 
donnés,  foit  à des  Evêques,  foit  à leurs  collabo- 
rateurs en  fupplément  de  revenu  pour  les  befoins 
de  leurs  places , ou  pour  des  fervices  antérieurs , 
Sc  c*eft  le  plus  grand  nombre  , ils  fervent  bien  au 
culte  de  au  miniftere  des  Autels  ; ils  auront  donc 
auflî , félon  la  lettre  de  Farrêté , un  traitement 
honnête  de  convenable. 
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1®.  L'obligation  de  foulager  les  pauvres,  impofée 
aux  Ecdéfiaftiques , étant,  quoiqu  en  puiflent  dire 
les  détraâteurs  du  Clergé,  remplie  par  la  plus 
grande  partie  des  poffefTeurs , finonav^  l’héroifme 
de  la  charité  chrétienne,  que  Meffieurs  de  TAf- 
fembléé  ne  peuvent  pas  regarder  comme  l’accom- 
plilTement  d’une  fimple  obligation , au  moins  avec 
les  foins  & les.fe.crificcs  qu’exigent  la  jeligion  & 
rhum'anité.  -, 

On  peut  croire  auflü  que  les  bénéfices  fimples 
fournilTant  à cet  ufage  une  partie  de  leurs  dîmés , 
font  au  nombre  de  ceuxi  auxquels  on  donnera  un 
traitement  honnête  & convenable  ; & Ton  voit 
bien  que  je  puis  dire  .ih  même  chofe  de  l’emploi 
des  dîmes  en  réparations  des  églife's>  chœurs  & 
cancels , car  tousoes  frai^étant  pris  fur  les  béné- 
fices, Abbayes  de  Prieurés , &c.  ; ileft  vrai  de  dire 
que  leurs  dîmes  y font  affedées,  & qu’ils  entrent 
pat-Ià 'dans  la  clafle.  de  ceux  qui,', par  l’arrêté 
même  , doivent  obtenir  un  traitement  honnête 
de  convenable,  j i i 

“ a®.  L’explication  que  je  donne  ici  ne  peut , ce 
femble  , être  révoquée  en  doute  , fans  prêter 
à l’Affemblée  une  injuftice  telle  qu’elle  n’eft  ni 
croyable  ni  poflible  à mettre  en  exécution. 

Comment  peut,- on . imaginer,  que  .dans  une 
Aüemblée  nationale,  dont  la  miffiôn  principale 
eft  la  confervation  des  droits  de  tous  les  citoyens. 
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fur  tout  de  ceux  de  la  propriété  ; dans  une 
Aflemblée  où  doit  régner  (ouverainement  refprit 
dejuftice;  dans  une  Affemblée  enfin,  dépofitaire 
interprête  des  fentimens  d’une  Nation  généreufe, 
laNoblefTe  & le  Tiers-Etat  étant,  en  comparaifon 
des  membres  du  Clergé,  trois  contre  un,  eulTent 
Ÿoulu  dépouiller  plufieurs  milliers  d’Eccléfiaftiques 
du  royaume , de  la  plus  grande  partie  de  leur  pro- 
priété, ruiner  un  grand  nombre  de  leurs  conci"»» 
toyens  , rendre  leur  vieillelTe  pauvre  & mal- 
heureufe,  &c. 

En  troifième  lieu,  fi  rAflemblée  eût  eu  Tin^ 
tention  qu’on  lui  prête  ici , en  même  tems  qu’elle 
régloit  que  les  bénéficiers  ayant  charge  d’ames , 
employés  immédiatement  aux  fondions  du  culte  , 
les  hôpitaux,  féminaires,  &c.  & autres  établif- 
femens  jouiflant  ci- devant  des  dîmes  abolies,  re- 
cevroient  en  remplacement  un  traitement  honnête 
& convenable , elle  eût  déclaré  nettement  & 
pofitivement,  (Jue  quant  aux  bénéfices  fimples, 
tels  qu’abbayes , prieurés-commendataires,  cha- 
pelles 5 dignités  de  chapitres  , &c.  les  titulaires 
ne  recevroient  aucun  remplacement  ou  traitement, 
au  lieu  & place  de  leurs  dîmes  fupprimées. 

Sans  doute  la  fpoliation  entière  de  plufieurs 
milliers  de  citoyens , réfultante  des  arrêtés  de 
l’Aflembîée  Nationale , entendus  ainfi,  eût  bien 
valu  la  peine  d’être  énoncée.  Ce  n’eft  pas  feulement 
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par  urre  fimple  omiflîon  des  abbayes  & prieurés^ 
commendataires,  dans  Tarrêté  qui  règle  un  trai- 
tement honnête  & convenable  à la  place  des  dîmes/ 
qu’on  pouvoir  apprendre  à ceux  qu*on  eût  dé- 
pouillés àinfi,  & à la  Nation  un  traitement  fi 
nouveau , fi  inattendu,  fi  contraire  à tout  Tordre  de 
chofes],  fous  lequel  nous  avons  jufqu’à  préfent  vécu. 

Or , cette  énonciation  claire  & néceflaire , 
TAfiemblée  ne  Ta  pas  faite.  Son  projet , non  plus 
que  le  fens  de  fes  arrêtés,  n’eft  donc  pas  de  priver, 
même  les  Abbés  & Prieurs- commandataires,  au 
moins  d*un  traitement  honnête  & convenable  , tel 
qu’elle  jugera  à propos  de  le  fixer. 

La  fécondé  opinion  fàufle  que  je  vois  établie 
/fur  les  arrêtés  relatifs  à la  dîme  eccléfiaftique , 
eft  que  TAfTemblée  a entendu  abandonner  la  dîme 
abolie  pour  le  Clergé  aux  propriétaires  de  terres, 
qui  la  payent  fans  leur  en  demander  l’équivalent 
par  l’impôt,  ou  fous  quelqu’autre  forme. 

C’eft  ce  qu’a  conçu  M.  TAbbé  Siéyès,  & ce 
qu’il  énonce  dans  la  feuille  qui  a pour  titre  : Opinion 
de  M,  t Abbé  Siéyès  ^ en  ces  termes  : « Parce  que 
3B  la  dîme  efi:  un  véritable  fléau  pour  l’agriculture, 
» je  n’en  conclus  pas  qu’il  faille  faire  préfent  d’en- 
» viron  foixanre-dix  millions  de  rente  aux  pro- 
» priétaires  fonciers.  Quand  le  Légiflateur  exige 
ou  reçoit  des  facrifices , ils  ne  doivent  pas  tourner 
» au  profit  des  riches 
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Maïs  je  combattrai  cette  explication  par  rinjuf- 
tice  & l’abfurdité  même  du  plan  qu’on  prête 
à rAffemblée. 

Comment  croire  que  la  Noble fle  & le,  Tiers- 
Etat  , parmi  lefquels  le  plus  grand  nombre  eft 
de  propriétaires  , maîtres  de  la  délibération 
par  leur  nombre  même , fe  faifant  juges  dans  leur 
propre  caufe,  ayent  eu  la  lâcheté  de  dépouiller  les 
Eccléfiaftiques  de  leurs  dîmes , pour  en  accroître 
leurs  propres  revenus  ? Que  de  débiteurs  de  la  dîme 
qu’ils  étoient,  ils  s’en  foient  faits  les  propriétaires? 
& qu’en  une  foirée'^Tans  bourfe  délier,  ils  fe  foient 
donnés  mutuellement  qui  dix,  qui  quinze  & vingt 
mille  livres  de'rente  aux  dépens  des  Prêtres  dont 
ils  femoquoient  ? Je  le  dis  avec  vérité,  je  ne  croirai 
jamais  que  cëtte  penfée  leur  foit  feulement  venue 
à l’efprit , & plus  le  ftyle  énergique  & le  raifon- 
nement  vigoureux  dé  M.  l’Abbé  Siéyès  rendent 
fenfible  l’horrible  injuftice  d’un  femblable  projet  ^ 
moins  il  m’eft  poffibîe  de  l’attribuer  à l’AfTemblée 
des  repréfentans  de  la  Nation. 

Enfin,  une  troifièmeexplicationque  jene  puis  ad. 
mettre,  des  arrêtés  de  l’Alfemblée  fur  les  dîmes , eft 
encore  celle  de  M.  l’Abbé  Siéyès,  qui  regarde  l’o- 
pération, comme  n’ayant  eu  pour  but  que  le  bien  pav 
ticulkr  fir  non.  aucun  Jervice  public , qui  penfe  que 
ceux  qui  l’ont  faite , ne  l’ont  pas  regardée  comme 
pouvant  devenir  une  rejjource  pour  VEtai  \ qu’ils  ont 
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cru  devoir  perdre  *,  de  gaieté  de  cœur  ^ foixantc^ 
dix  millions  de  rente  fans  aucune  utilité  publique  ; & 
qu’enfin  , au  lieu  d’en  faire  le  facrifice  à Vintérh 
national  Gr  au  faulagement  des  peuples , ils  Vont  fait 
à V intérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers  y qui 
forment  les  claffès  les  plus  aîfe'es  de  la  jàciété. 

Sur  ce  point  encore  je  ne  faurois  être  de  fon 
avis,  par  laraifon  même  que  rAlTemblée,  en  fup- 
primant  les  dîmes,  n’a  pas  voulu  les  donner  gra- 
tuitement aux  propriétaires,  fi  ejle  a penfé  un 
moment  à l’ufage  qu’elle  pouvoit  & vouloir  en 
faire  ; il  faut  bien  qu’elle  ait  projette  de  s’en  fervir^ 
foit  à payer  aux  titulaires  privés  de  leurs  dîmes , 
le  traitement  Honnête  & convenable  qu’elle  leur 
fait  efpérer , ce  qui  eft  un  fervice  public , foit  à 
l’acquittement  de  la  dette  du  Clergé,  foit,&c.,  foit 
à tout  autre  emploi  qui  ne  pouvoit  être  inutile  au- 
milieu  de  tant  de  befoins  à fatisfaire. 

. L’opération  de  l’AfTembléè  ainfi  conçue,  feroit 
aufii  trop  abfurde,  pour  que  j’y  croye. 

Depuis  qu’on  débat  ces  matières , ignorans  & 
gens  inftruitSjadminiflrateurs  &fimples  citoyens , 
Eccléfiaftiques  & gens  du  monde,  & je  dirois  juf- 
qu’aux  femmes  & aux  écoliers , ont  penfé  que  fi 
l’on  parvenoit  à détruire  la  dînîe,  il  faudroit  faire 
fervir  fon  abolition , fans  nuire  aux  titulaires  aduels* 
(oit  à l’acquit  des  dettes  du  Clergé,  auquel  les  biens 
eccléfiaftiques  font  naturellement  hypothéqués 5 
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foit  à rextindlon  de  la  dette  publique,  foît  à fatis- 
fairc  en  quelque  partie  aux  befoins  de  l’Etat,  qui 
fe  font  fentir  plus  vivement  tous  les  jours. 

. Mais  le  projet  extravagant  de  détruire  la  dîme 
& d’en  dépouiller  les  polTefieurs  aduels , pour  la 
tranfpor^er  aux  propriétaires  qui  la  payoient , fur 
des  terres  qu’ils  a ont  acquifes  & payées  que  comme 
grévées  de  cette  charge,  & de  ne  tirer  de  cette 
grande  opération,  aucun  profit  pour  la  Nation; 
çe  projet,  dis-je,  eft  trop  fou  pour  que  je  puifTe 
l’attribuer  à rAlTemblée, 

Sans  doute  il  ne  faut  jamais  commettre  d*in- 
juftiçe,  & c’en  eft  une,  ainfi  que  je  compte  le 
prouver,  de  dépouiller  les  poffeffeurs  aduels 
jouififant  fur  la  foi  publique,  & d’après  un  ordre 
ancien  de  chofes  auquel  ijs  ont  dû  mettre  leur 
confiance  dans  le  choix  de  leur  état  ; mais,  fi  l’on 
voulolt  faire  cette  ;injuftice  particulière,,  au  moins 
devoit-elle  avoir  un  grand  motif  & une  grande 
excuCe  dans  lel  befoins  de  la  Nation  , & dans 
futile  emploi  qu’on  feroit  de  la  dîme  pour  y. 
fatisfaire;  c’eût  été  un  double-  tort,  une  double 
injuftice  de  réunir  enfemble  la  violence  particu- 
lière & l’oubli  de  toute  utilité  publique;  pr  l’Affem-» 
blée  Nationale  n’a  pas  befoin  d’ètre  défendue  de 
fimputation  d’un  femblable  délit. 

Je  ne  fuppoferai  donc  point  que  l’Affemblée 
veuille  refufer  à aucun  des  poflefTeurs  aduels  des 
dîmes  abolies  , ce  qu’elle  appelle  un  traitement 
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honnête  & convenable  cju’elle  paroît  vouloir  régler 
à Ton  gré. 

Je  ne  eroirois  pas  non  plus  qu*elle  ait  prétendu 
enrichir  les  propriétaires  fonciers  de  tout  le  fond 
& de  tout  le  revenu  de  la  dîme  abolie. 

Enfin  je  ne  penferai  pas  qu’elle  n’ait  pas  eu  au’ 
moins  confufément  quelque  projet  d’appliquer  la 
dîme,  fupprimée  pour  les  Prêtres,  à quelque  em- 
ploi utile  au  public. 

Mais,  en  la  juftifiant  fur  ces  trois  chefs  , il  me 
refte  encore  affez  de  quoi  réclamer  contre  fes  ar- 
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letes. 

A la  fuite  des  décifions  de  l’AlTemblée  , toutes 
les  dîmes  eccléfiaftiques  font  abolies , fans  êttre 
ni  rachetées  despolTeffeurs  aduels,  nï  remplacées  par 
un  traitement  égal  équivalent , mais  feulement 
par  un  traitement  honnête  ù'  convenable  que  l’ Afifem- 
blée  elle-même  fe  donne  le  droit  de  fixer.  Tel  eft 
l’état  des  chofes. 

Or  je  dis  : i®.  Que  l’abolition  des  dîmes , fans 
traitement  égal  & équivalent  pour  les  polTefleurs 
aâ:uels,eft  une  ihjuftice. 

2°,  Que  cette  même  opération  eft  tellement 
viciée  par  les  formes  dans  lefquelles  elle  a été  faite, 
8c  par  les  circonftances  dont  elle  a été  accompa- 
gnée, que  l’Aftemblée  Nationale  eft  dans  l’obliga- 
tion de  fou  mettre  la  queftion  à un  nouvel  examen. 

Dans  cette  divifion  eft  renfermé  tout  le  plan 


Une  injuftice  ! voilà  un  terrible  mot  : eh  bien 
c’eft  en  lui  donnant  toute  la  force  qu’il  peut  rece- 
voir que  j’appelle  ipjuftice  l’opération  de  rAlTem* 
bléq  Nationale,  relative  aux  dîmes  eccléfiaftiques. 

Pour  juftifier  ce  jugement,  il  fuffit  du 
iîmple  expofé, 

UAfTembléeNationaîe  adépouilléles  pofTefleurs 
adtæls  des  dîmes  qui  leur  étoient  attribuées  & donc 
ils  jouiffbîent  en  vertu  des  nominations  des  patrons 
& collateurs , de  Tinflitucion  eccléfiaftique  & de 
toutes  les  loix  du  Royaume  qui  affurent  & confa- 
crent  tous  les  genres  de  pro*priétés  & de  pofTeffions. 
Elle  les  a dépouillés,  fans  îesaccufer  d’ufurpations, 
fans  forfaiture  jugée  ; elle  a ôté  aux  uns  la  moitié , 
aux  autres  les  trois  quarts,  Bc  à quelques-uns  la  to- 
talité des  revenus  qui  leur  étoient  affignés- pour  le 
refte  de  leur  vie  par  toutes  les  autorités 
préfent  refpedées  ; enfin  elle  les  a dépouillés  en 
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ü abolition  des  dîmes  telle  que  Va  prononcée 
VÀJJemblée  Nationale^  fans  ajfurer  aux 
pojfejfeurs  actuels  un  équivalent , efl 
injujiiee. 
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fe  réfervant  le  droit  de  leur  dontier  un  traitement 
dont  elle-même  arbitrera  la  quotité. 

Dans  ce  féul  expofé  , Tinjullice  eft  fi  frappante 
qu’il  feroit  prefque  ridicule  d’infifter  pour  la  faire 
fentir  s’il  étoit  queftion  de  tout  autre  ordre  de 
citoyens  que  des  eccléfiaftiques  qu'on  affeéfe  de- 
puis quelque  temps  de  fequeftrer  pour  ainfi  dire 
de  la  fociété  , en  leur  conteflant  jufqu’aux  droits 
communs  à tous  les  autres  citoyenSé 

Si  l’on  récitoit  qu’une  adminiftration  quelcon- 
que s’eft  emparée  dans  le  plus  extrême  befoin  pu- 
blic, des  poCeflîons  des  employés  dufifc,  dans  les 
pays  où  ils  font  devenus  les  plus  odieux  aux  peu- 
ples, ou  de  celles  d’une  compagnie  des  plus  avides 
monopoleurs  , ou  de  celle  des  juifs  , exemple  mal- 
heureufement  donné  chez  des  nations  qui  fe  pré- 
tendent humaines , le  cri  de  l’indignation  fe  feroit 
entendre,  & il  ne  s’éléveroit  pas  un  feul  apologille 
de  femblables  violences.  ' 

Comment  fe  fait-il  donc  que  cette  même  injuT 
tice  exercée  envers  les  Eccléfiaftiques  frappe 
moins  certaines  gens^  & qu’on  en  foit  réduit  à h 
leur  expliquer , à la  leur  prouver.  C’eft  fans  doute 
qu’on  a découvert  quelque  grande  différence  entre 
les  Eccléfiaftiques  , & tous  les.  autres  citoyens  ou 
elaffes  de  citoyens, d’après  laquelle  les  principes  de 
'a  iuftice  ne  font  pas  les  mêmes  pour  les  uns  & pour 
les  autres,  & c’eft  en  effet  une  différence  de  ce 
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genre,  établie  ou  fuppofée  par  1*  Afïemblee,  qui  ,pa* 
roît  ravoir  conduite  à l’opération  quelle  a faite 
fur  les  dîmes  eccléfiaftiques. 

Les  dîmes,  a^t-elle  dit,  à la  différence  des  autres 
genres  de  poiïeflions,  ne  font  pas  la  propriété  du 
Clergé  , mais  celle  de  la  Nation.  Donc  la  Nation 
peut  les  retirer  des  mains  des  poffeffeurs  ad uelsj  en 
y fubftituant  tel  traitement  qu’elle  jugera  honnete 
& convenable,  & fans  s’engager  à leur  fournir  Té- 
quivalent. 

Qu’on  me  permette  d’abord  une  réflexion  géné* 
raie  & en.  mêrae-tems  févere.  Ce  raifonnement  fi 
répété,  loin  de  me  convaincre , ne  me  paroît  qu’in- 
cohérent & bizarre.  i , 

Il  me  femble  que  le  raifonnement  oppofé  eflle 
feul  que  puiflent  avouer  la  raifon  & l’équité. « Cette 
» chofe  étoit  à moi , je  vous  l’ai  donnée , donc  je 
J*  ne  puis  pas  vous  la  reprendre,  au  moins  fans  vous 
35  en  donner  l’équivalent  »,  Voilà  la  marche  natu- 
relle. Loin  qu’on  puiffe  reprendre  une  chofe  parce 
qu’on  l’a  donnée  , c’eft  précifément  parce  qu’on 
l’a  donnée  qu’on  ne  peut  pas  la  reprendre.  C’efl:  la 
morale  commune  ; &il  efl:  impoflible  de  voir , dans 
la  queftion  préfente  , aucune  raifon  d’y  apporter 
une  exception. 

Mais  j’ai  bien  d’autres  réponfes  à faire  à ce  grand 
argument. 

La  plupart  des  erreurs  des  hommes  prennent 
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leur  origine  dans  Tufage  qu’ils  font  des  termes 
généraux  ; car  ^ comme  Ta  dit  Ariftote,  ce  grand 
Maître  dans  l’art  de  rechercher  la  vérité , in  uni-- 
verfalibus  latet  dolus,  ' 

Le  raifonnement  que  je  veux  analyfer  comprend 
deux  termes  généraux  dont  il  faut  diftinguer  les 
différentes  acceptions  ^ ce  font  les  mots  Clergé  & 
dîmes. 

, On  peut  entendre  par  le  mot  de  Clergé  le  Corps, 
ouïes  individus , la  perfonne  morale  du  Clergé 
ou  les  particuliers  pofTeffeurs  aduels  des  biens 
eccléfîaftiquss  dans  lefquels  eft  comprife  la  dîme. 

On  peut  entendre  auflî  fous  le  nom  de  dîme  , 
la  dîme  en  général , abftradion  faite  des  individus 
qui  la  reçoivent  & en  jouilTent  aéluellement , ou 
la  dîme  que  devoir  recevoir , fa  vie  durant,  chaque 
titulaire  aduel  en  vertu  de  fon  titre. 

Tous  les  défenfeurs  du  Clergé  dans  cette  caufe, 
& à leur  tête  M.  PAbbé  Siéyès , ont  combattu  de 
toute  leur  force  ce  principe  de  PAffemblée,  que 
la  propriété  des  biens  appartient  à la  Nation  ; 
& dans  ce  débat , ils  paroifTent  avoir  entendu  le 
Corps  du  Clergé.  Sans_  exclure  le  droit  de  chaque 
titulaire  fur  fa  pofleflîon  , c’eft  au  Corps  qu’ils 
en  revendiquent  la  propriété.  Ils  allèguent  beau- 
coup d’autres  Corps  qui,  félon  nos  loix  & les  idées 
jufqu’à  préfent  reçues , font  propriétaires  ; comme 
les  communautés,  les  villes,  les  hôpitaux  formant 

des 
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des  corporations , & regardés  pourtant  comme  lé- 
gitimes propriétaires  des  biens  qu*ils  pofledent.  Ils 
leur  oppofent  la  propriété  que  rAlTemblée  elle- 
même  attribue  à la  Nation , qui  eft  aulïi  un  Corps  ; 

& crcient'détruire  ainfile  grand  argument , à l’aide 
duquel  rAlTemblée  prétend  juftifier  Ton  opération 
fur  les  dîmes. 

Si  Ton  peut  abandonner  un  principe  établi  par 
M.  TAbbé  Siéyès , ce  n’eft  fans  doute  qu’avec  une 
extrême  circonfpeélion.  Mais  li,  en  l’abandonnant, 
pn  avoit  encore  une  réponfe  viétorieufe  au  raifon- 
nement  fur  lequel  TAlTemblée  s’eft  crue  autorifée 
à dépouiller  le  Clergé,  la-caufe  du  Clergé  en 
feroit  encore  mieux  défendue  ; puifqu’en  lailTant 
à fes  ennemis  Tarme  en  laquelle  ils  ont  mis  toute 
leur  confiance , on,  la  rendroit  inutile  dans  leurs 
mains, 

C’efi:  là  le  plan  de  défenfe  que  j’ai  conçu  : je 
fuppoferai,  j’établirai  même  avec  TAlTemblée  que 
le  Clergé  n’a  pas  la  propriété  de  fes  biens,  au  fens 
où  je  vais  expliquer  cette  propolîcion , & que  la 
Nation  en  eft  propriétaire  ; & je  prouverai  que 
même, armée  de  cette  grande  concelîion , TAf- 
femblée  peut  être  juftement  attaquée  , comme 
ayant  commis  une  de  ces  grandes  injuftices  qui 
tachent  Thiftoire  d’une  Nation. 

Suivons  d’abord  les  conféquences  qui  peuvent  > 
réfulter,  pour  TéclaircilTementdela  queftion  , de  la 
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diftindion  du  Co-ps  ou  perfonne  morale  du  Clergé, 
d’avec  les  individus  qui  compofenc  ce  Corps. 

Un  Corps  eil  une  perfonne  morale  qui  ne  peut 
pofTéder  que  par  les  individus  dont  il  eft  compol'é. 
C’efl.par  eux  feulement  que  ce  Corps  a des  jouif- 
fances  à conferver  ou  à perdre.  l a propriété  n’efl: 
que  le  droit  aux  jouiflances  qu  elle  donne.  Hors 
delà,  elle  n’eft  qu  une  abftradion,  un  mot.  Les 
Corps , comme  tels , n’ayant  point  de  jouifTances, 
n ont  point  de  véritable  propriété  ; d’où  il  fuit 
que,  {]  les  jouifTances  demeurent  à ceux  qui  les 
avoient,  le  droit  de  propriété  n’eft  pas  léfé , ou 
plutôt  perfonne  n efl  iéfé  dans  fon  droit  de  pro- 
priété. 

II  n y a d’iajuflice  véritable  que  celle  dont  quel- 
qu  un  fouffre.  Les  individus  feuls  font  des  êtres 
réels  & fenfibles  ; les  Corps  ne  le  font  pas.Lorfque 
les  interets  de  tous  les  particuliers  qui  compofent 
un  Corps,  font  a couvert  dans  urle  opération  de 
la  fociéré,  qui  tend  à la  deftrudion  du  Corps  ou 
de  fes  privilèges,  il  peqt  y avoir  une  opération 
maUntendue  pour  les  intérêts  de  la  fociété;  mais 
il  ny  a point  d’injuftice , il  n’y  a point  de  pro- 
priété viollée. 

C eft  d apres  cette  diftîndion  qu’en  s’emparant 
des  biens  des  Religieux , lorlqu’on  a fupprimé  des 
Ordres,  on  n’<}  jan  aL  rois  en  quePdon  l’obligation 
de  la  focie'té  enveis  les  membres  de  ces  Corps.  On 
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eft  toujours  convenu  qu’il  falloitque  chacun  d’eux 
trouvât,  dans  les  biens  de  l’Ordre  rendus  à quel- 
qu’autre  adminiftration  ou  au  revenu  public,  au 
moins  1 équivalent  de  la  iLbfifîance  & des  ouiiTan- 
ces  que  lui  fournifToit  la  maifoii  re’igieufe  à la- 
quelle il  étoir  attaché. 

Quelques  perfonnes  prétendent  que  meme,  avec 
un  traitement  égal  de  équïÇ'aîenr , la  fociété  com- 
met une  irrjuftice  envers*  les  membres  d\in  Corps 
qu’on  détruit,  parce  qu’il  ne  peut  y avoir  pour 
eux  de  dédommagement  véritable.  En  detru  fane 
le  Corps , vous  leur  ô^ez  leur  état  qui  efl  aulîî  leur 
propriété;  vous  contrariez  routes  leurs  habitudes  ; 
vous  trompez  toutes  leurs  efpérances  ; enhn  vous 
rendez  leur  vie  malheureufe  ; & toutes  ces  pertes 
font  plus  cruelles  pour  eux  que  celle  qu’ils  feroient 
de  quelques-une:  de  leurs  jouiffances  phyfîques  , & 
des  moyens  d’y  fatisfaire  qu’ils  trouveroient  dans 
un  équivalent. 

Mais  ces  raifons  font  peu  foÜdes.  Î1  eft  bien 
certain  qu’en  détruifant  un  Corps , je  fais  perdre 
à tous  les  individus  qui  le  c^mpo^ent  la  qualité  ce 
membres  de  ce  Corps,  & que  le  dérangement,  dans 
le  fyftême  de  leur  vie,  peut  être  dans  plufiruis  de 
ces  individus  un  malheur  véritable  ; mais  il  ne 
s’enfuit  pas  que  la  fociété  commette  une  injufticc 
envers  eux,  ni  viole  leur  propriété. 

La  fociété  ne  peut  s’occuper  des  biens  de  des 
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maux  tenant  à l’imagination  des  hommes  ; elle  ne 
connoîtque  les  biens  & les  maux  re'els.Un  homme 
croit  Jéfuite  & fe  félicitoit  tous  les  jours  du  bon- 
heur de  l’être  ; on  de'truit  la  Socie'té,  & on  lui 
allure  une  penfion  avec  laquelle  il  peut  avoir  un 
bon  lit,  une  bonne  chambre,  un  bon  dîner,  un 
bon  vêtement  : la  Nation  a rempli  envers  lui  les 
devoirs  de  la  juftiçe , %Ile  n’eft  pas  tenue  de  lui 
conferver  ni  les  avantages  moraux  qu’il  tronvoit 
dans  cette  affociation , ni  les  jouilTances  de  fon 
amour-propre. 

Je  jugerai  de  la  même  maniéré  les  opérations 
de  l’AlTemblée  relatives-  au  Clergé.  La  fituation 
morale  du  Clergé  doit  foulFrir  de  ceci  de  grands 
changemens.  Il  n’eft  pas  de  mon  fujet  de  recher- 
cher en  quoi  ils  feront  fâcheux,  foit  pour  les 
Eccléfiafiiques  , foit  pour  la  fociété;  mais  pourvu 
que  le  fort  phyfique  du  particulier  ne  foit  pas 
détérioré,  je  ne  trouverai  dans  les  difpoCdons 
rigoureufes  de  l’Affemblée  , ni  violation  des  prin- 
cipes de  la  juftice , ni  atteinte  aux  droits  de  la 
propriété. 

On  voie  aufli  que  je  fais  un  pont  d’or  aux'  en- 
nemis du  Clergé  , en  leur  accordant  que  le  Clergé 
en  Corps  n a pas,  n’exerce. pas  une  véritable  pro- 
priété. Mais  qu’ils  ne  s’y  trompent  pas  ; je  ne  les 
crois  pas  pour  cela  en  droit  d’ôter  au  Clergé,  dans 
la  pexfonne  des  individus  qui  le  compofent , un 
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revenu  dç  dix  écus  ; ôc  je  vais  le-  prouver  évidem- 
ment à tout  homme  qui  ne  fera  pas  réfolu  de  ne 
rien  entendre. 

Ce  raifonnement  eft  jufte  ; la  fociété  a donné 
à un  Corps  d’ufufruitiers  une  certaine  portion  de 
fon  revenu  territorial  pour  un  certain  fervice  ; eîl« 
peut  donc  retirer  ce  revenu  à ce  Corps,  en  ne 
léfant  la  jouiffance  d’aucun  individu. 

Ce  raifonnement,  dis-je,  eft  bon,  parce  qu’il 
ne  mene  à aucune  injuftice^,  rinjuftice  ne  pouvant 
être  qu’envers  un  individu,  qu’envers  un  être  réel 
êc  fenfible,  qu’envers  un  propriétaire  jouiOant. 

Mais  le  raifonnement  eft  vicieux , lorfque , de 
îa  donation  faite  au  Corps,  on  conclut  le  droit 
de  dépouiller  l’individu,  parce  qu’en  ce  dernier 
cas, on  ôte  fa  propriété , on  arrache  fes  jouiftances 
l cet  individu  à qui,  par  la  fuppofition  même, 
on  ne  donneroit  pas  un  équivalent  de  ce  qu’on  lui 
ôte. 

On  voit , par  cette  analyfe , que  îa  donation 
faite  par  la  fociéré  , peut  bien  ne  pas  lier  îa  fociété 
avec  le  Corps  du  Clergé,  mais  qu’elle  îa  lie  avec 
les  individus , & qu’à  cet  égard  îa  tranfaélion  doit 
être  ftable  dans  fes  effets,  comme  fi  elle  a voit  eu 
lieu  entre  un  individu  & un  individu. 

M,  de  Mirabeau  , en  argumentant  contre  M. 
l’Abbé  Siéyès  , a rencontré  cette  mêmè  diftinéfioii 
de  l’être  moral  du  Clergé  d’avec  l’individu  ; mais 
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il  n’a  pas  voulu  voir  où  dlc:  le  menoît.  La  Nation  , 
dit-il,  cry?  proprietaire  des  chojls  données  i Vhre  n o- 
raL  Oii,  lui  dirai-je;  au'îî  peut  e^le  les  retirer  à 
ré're  mor  A , c’efl'  à dire , au  Corps  ecc'éfiaftique  , 
pour  lui  donner  un  autre,  genre  de  falaire , & , fî 
ejle  veut,  un  moindre  falaire. 

Mais  cet  être  moral  n’eil:  pas  capable  d’une  pof- 
feflion  réelle.  C’eft  donc  à des  individus  qu’a  été 
àonn  'e  cerre  polTefïion  j & par  toutes  les  loix  & 
les  U âges  antérieurs , elle  leur  a été  donnée  à vie. 
Que  la  lOLiéïé  puliTe  retirer  à l’être  moral  ce  qu’elle 
lu'  a artr  bué,  à la  bonne  heure,  &c’efl:  ce  qu’elle 
pou  ra  ta-reàla  mort  de  l’individu  qu’elle  a revêtu 
de  la  ponedion  ufu-  ruiti.re  ; mais  s’enfu.c-iî  de-là 
qu’elle  puifTe  redrer  ce  qu’elle  a donné  ainli,  des 
maris  de  l’individu,  fans  lui. n donner  l équivalent? 
C’î  11  ce  qu  aucune  morale  publique  ne  peut 
appro  ver. 

Et  je  ne  crai’-'drai  pas  d’ajouter , qu’outre  l’in- 
îafl:  ce  rui  Te  mon^re  da  ".s une  Icmb^ablerpoliarion, 
el^e  e<^  indigne  d’une  grande  Nation  , qui  ne  peut 
avec  hon  le  rr  retirer  Tes  dons  individuels  après 
qu’elle  les  a fdis.  è.a  durée  d’un  peuple  comprend 
des  Oucles;  :k  quinze  & vingt  ans  de  jouilTances 
de  ceux  qu’il  a g ne  penvenr  être  un  obfiacle 

véri  ble  u l’a  néhoratiou  de  (on  gouvernement  & 
au  rét'.ibliirement  de  le:  finunces,  ou  de  Tes  biens; 
ce  qu’on  en  peut  obtenir  de  plus  par  une  violence 
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faite  à des  pofTefleurs  de  bonne  foi,  ne  vaut  pas 
qu’on  l’achete  à ce  prix. 

J’ai  die  aufn  qu  il  falloir  diflinguer  la  dîme  en 
général,  de  la  dîme  réelle  qui  doit  être  perçue  , la 
vie  du  titulaire  durant,  ou  de  fon  équivalent  exa<5t 
& complet;  & cette  diftmdion  nous  aidera  à re« 
connoître  encore  le  vice  du  raifonnement  de  1 A.f- 
femblée,  concluant,  qu  elle  peut  orer  les  dîmes  aux 
pofTelTeurs  aétuels  fans  leur  en  donner  1 équivalent, 
de  ce  que  les  dîmes  font  la  proprié  é de  la  NuUon. 

CJn  voit  en  effet  que,  pour  que  la  conféquence 
foit  légitime , il  faut  qu’on  puiffe  entendre  par 
les  dîmes,  non  pas  feulement  les  dunes  en  généial, 
mais  celles-là  même  qui  doivent  eirç  perçues 
chaque  année  par  rEccléfiaftique  décimateur  , fa 
vie  durant.  Il  fautque,de  cesdernieres,!  Àffemblée 
ait  pu  dire  qu’elles  appartiennent  à la  Nation  ^ 
pour  en  conclure  que  la  Nation  peut  s’en  emparer 
fans  en  donner  l’équivalent. 

Mais  il  ef:  bien  évident  au  contraire , qu  en 
vertu  de  toutes  les  loix  du  royaume  qui  ont  jufqu  a 
préfent  déterminé  . fandionné  , garanti  les  pro- 
priétés , le  titulaire  a été  établi  propriétaire  ina- 
movible des  dîmes  qui  fe  percevroient  en  vertu 
de  fon  bénéfice , fa  vie  durant.  La  foclété  ne  peut 
donc  pas  s’en  rendre  maîtreffe , au  moins  fans 
lui  en  donner  l’équivalent. 

Dans  les  raifonnemens  qui  precedent,  fai  fup~ 
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pofé  que  les  individus  titulaires^ufufruitiers  d’une 
dîme  , en  font  propriétaires.  Eft-ce  à des  perfon- 
nes  raifonnables  qu’on  pourroit  encore  être  obligé 
de  prouver  une  vérité  fi  claire?  Ajoutons  pourtant 
quelques  obfervations. 

En  refufant  au  Clergé  en  général  la  qualité 
de  propriétaire,  & en  regardant  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  comme  appartenant  à la  Nation , il  n’en 
faut  pas  moins  reconnoître  que  l’Eccléfiaftique  qui 
jouit  aduellement  en  vertu  des  loix  anciennes,  de 
la  collation  du  Roi  ou  des  patrons  eccléfiaftiques 
& féculiers , & de  Tinfiitution  eccléfiaftique  , eft 
devenu  un  véritable  propriétaire , fa  vie  durant  : il 
efi  impoffible  de  dlftinguer  le  droit  qu’il  a acquis 
par  tous  ces  titres  d’une  véritable  propriété.  Pour 
être  feulement  ufufruitiere,  cette  propriété  n’en 
eft  pas  moins  réelle  •,  comme  une  maifon  que 
j’achete  à vie,  n’en  eft  pas  moins  à moi  , ma  vie 
durant. 

L’obligation  de  refpe(5ler  les  propriétés , fem- 
bloit  être  facrce  pour  l’AfTemblée  ; elle  l’avoit 
énoncé  elle-même  en  vingt  occafions.  Elle  avoît 
entendu  par  les  propriétés , toutes  les  poflelîions 
individuelles  aéluelles  & réelles  des  chofes,  & 
n’avoit  dénié  ce  nom  qu’aux  droits  féodaux  tom- 
bant furies  perfonnes.  Ce  fens  d’ailleurs  étoit  dé- 
terminé pour  elle,  par  tous  les  cahiers  des  com- 
mettans , dont  la  plupart  ontftipulé  fans  exception 
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la  confervation  des  droits  de  propriété  ou  le  rachat 
de  ceux  dont  le  bien  public  demanderoit  la  fup- 
preflion  , & notamment  la  confervation  des  pro- 
priétés eccléfiaftiques.  Ces  notions  fi  claires , ces 
droits  fi  facrés , Tarrêté  les  méconnoît. 

Les^hommes  qui  croyant  pouvoir  dlfpofer  fi 
légèrement  de  la  propriété  des  Eccléfiaftiques , en 
vertu  des  droits  de  la  Nation  y tombent  fans  s*en 
appercevoir , dans  une  contradiétion  bien  étrange. 
On  voit  quiis  s’appuyant,  dans  leur  prétendue 
juftice , de  la  fandion  que  les  propriétés  reçoivent 
de  la  fociécé,  & de  fempire  que  la  fociété  conferve 
fur  elles  ; c’eft  à Taide  de  ce  principe,  qu’ils  auto- 
rifent  la  Nation  à intervertir  les  anciennes  fon- 
dations, à contrarier  les  volontés  connues  des 
fondateurs  d’établiftemens  eccléfiaftiques,  qui 
afturément  ne  peuvent  fe  concilier  avec  les  nou- 
veaux plans  de  la  conftitution  du  Clergé. 

Mais  ce  principe  dangereux  êc  qu’on  exagere 
fi  follement,  il  faudroit  voir  aufli, qu’en  le  recevant 
d’une  main , on  eft  obligé  de  le  repouffer  de  l’autre 
lorfqfu’on  refufe  de  retonnoitre  les  Eccléfiaftiques, 
les  individus  formant  le  Corps  du  Clergé,  comme 
propriétaires  de  leurs  biens,  au  moins  leur  vie 
durant. 

Si  c’eft  à la  Nation  à fandionner  les  propriétés, 
ce  n’eft  pas  feulement  à la  Nation  de  l’année  lySp 
que  ce  droit  appartient , il  appartenoit  aufli  à la 
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Nation  avant  cette  heureureépoque  , elle  en  ufoit 
depuis  1400  an?  ; & elle  enavoit  ufé  encore  en 
donnant  à tous  les  Eccléfiaftiques  vivans-  aujour- 
d’hui les  bénéfices  qu’ils  pofTedent  avec  toutes 
leurs  dépendances,  en  poflfeffion  inamovible.  Les 
pofTcflTeurs  aéîruels  jouiiïent  donc , en  vertu  du 
meme  droit  de  la  Nation  que  vous  revendiquez 
pour  les  dépouiller.  Mais  c’efl  une  contradidion 
dans  les  termes^  que  de  dire  que  là  Nation  a le  droit 
de  dépouiller  celui  que  la  Nation  'avoit  le  droit 
d’inveftir  ; puifqu’en  ce  cas  le  premier  droit  ex- 
clut le  fécond,  ou  bien  il  ne  feroit  pas  un  droit. 

Quand  on  fuppoferoit  dans  la  Nation  de  lyop 
un  droit  inconteflable  fur  les  propriétés  du  Clergé 
en  Corps , elle  nepourroit  exercer  ce  droit  que 
par  une  loi;  mais  c’ell:  une  maxime  inconteftable 
qu’aucune  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroadif ; 
& cette  maxime  eft  violée , fi  vous  dépouillez 
rEccIéfiaftique  de  fa  pofTefïion  , meme  pour  rutiÜ- 
té  de  laNation  ,fins  lui  donner  l’équivalent  de  ce 
que  vous  lui  ôrez.  .Cet  Ecclifiaftique  poffédoic  en 
vertu  de  la  loi  ancienne  Sc  de  voit  pofféder  ainfi , fa 
vie  durant  ; vous  donnez  donc  à votre  loi  un  ef- 
fet rétroadif. 

Au  moment  où  j’écris  ceci,  j’apprends  par  une 
lettre  datée  deVarfovie,  & du  commencement 
de  ce  mois  ( Août  ) que  la  Diere  vient  de  Ratuer 
que  les  Evêques  de  Pologne  auroient  déformais 
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un  revenu  fixe  de  cent  mille  florins  rfoixante  mille 
livres  de  notre  argent  ) & que  cette  difpofition 
* s’exe'cutera  après  la  moi  t des  poflefleuts  aâv,ds,poll 
mornm  pojjejjorum  , le  furplus  de  cette  fomme  en 
revenu  attaché  au  Siégé  devant  être,  après  la  mort 
. du  titulaire aftuel , verfédans  le  tréfor  de  l’Ftar.  II 
rtîe  femble  que  ce  proceoé  eft  celui-là  même  que 
devoit  fuivre  l’Alfemblée  d’une  grande  Nation, 
qui  pouvoir  bun  précert 'h'e  a donner  des  exemples 
de  juftice  & de  nublefle  à une  Diete  de  Pologne  , 
plutôt  que  d’eu  recevoir  \ 

Ce  trait  m en  rappelle  un  autre  de  meme  genre 
que  je  ne  fais  que  confurément , mais  fur  la  vérité 
duquel  on  peut  cependant  comprer. 

Lors  de  rétabliOement  de  la  n uvelîe  confiitu- 
tion  au  Maryland,!  Aifiemblée  générale  du  pays 
eut  à décider  fi  une  certaine  étendue  de  rerreia 
pofledé  par  des  ex-J  éfuires  car  la  Société  étoit  dé- 
truite ) pouvoit  etre  regardée  comme  la  propriété 
de  ceux  qui  I occupoient , ou  comme  des  terres 
appartenant  à PÊrat  de  Maryland. 

Des  Pietres  Catholiques  dans  un  pays  peuplé 

; Note  tirée  du  Mercure  du  xz  Août,  k t article  Pologne. 

Du  24  Juillet.  La  Diete  a fixé  à cent  mille  florins  les  reve- 
nus de  chaque  Evêché 5 ce  qui  àl’avenir  améliorera  le  fort  de 
la  plupart  des  Évêques.  Mais  les  États,  fackant  allier  lajuf- 
tîce  avec  P utilité  publique  , om  fixé  l’exécution  de  cette  loi, 
feulement  apres  le  décès  des  poflefleurs  aétuels» 
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de  Puritains,  des  Religieux  , des  Jéfuîtes  , dont 
Je  Corps  Jui-même  n’exiftoit  plus , n’écoient  pas 
fans  doute , dans  cettecontrée  deTAmérique,  en 
une  pofture  aulH  favorable  que  celle  où  femble 
devoir  être  le  Clergé  Catholique  dans  un  pays 
Catholique  , en  France  en  un  mot. 

Eh  bien  ! rAffemblée  du  Maryland  décida  que 
les  individus  pofTefleurs  aduels  de  ce  bien,  en  con- 
ferveroient  la  propriété  qu  ils  avoient  acquife  par 
leurs  travaux  eccléfiaftiques.  Cet  exemple  me  pa- 
roît  encore  pouvoir  être  oppofé  à rAffemblée 
Nationale Françoifcjpour  l’engager  à ne  pas  traiter 
fès  Eveques  & fes  Abbés  avec  plus  de  dureté  que 
les  Puritains  du  Maryland  n’en  ont  montrée  à de 
pauvres  ex-Jefuites  avec  lefquels  ils  n'avoient  en 
commun  ni  langue,  ni  patrie,  ni  famille,  ni  religion. 

On  entend  des  gens  du  monde  qui  ne  perdent 
rien  ou  qui  même  gagneroient  beaucoup  à la  fup- 
prelîion  des  dîmes  fans  remplacement  équivalent 
pour  les  polfeiTeurs  aduels  , dire  d’un  ton  touché 
qu  il  eft  tacheux  fans  doute  d’etre  obligé  par  les 
befoins  prelTans  de  l’État  de  prendre  les  biens  ec- 
cléfîaftiques  pour  y fubvenir  * mais  qu’après  tout, 
nécefTité  n’ayant  point  de  loi  , puifqu  il  faut  don- 
ner attêinte  aux  poirefTions , celles  des  Eccléfiafti- 
ques fe  préfentent  naturellement  les  premières  à 
etre  facrifiées.  En  fuppofant , continuent  - ils  , 
quelles  font  de»  véritables  propriétés  entre  les 
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mains,  des  ufufruitlerSjce  font  de  toutes  îcs  proprié- 
tés celles  dont  le  titre  efl:  le  moins  facré  pour  la  fo- 
ciécé,  parce  qu’il  dérive  après  tout  d’elle-mêm&r 
C’eft  elle  qui  les  a données , elle  peut  bien  plutôt 
les  reprendre  en  un  befoin  prefl'ant,  qu’elle  ne  peut 
dépouiller  des  leurs , les  autres  citoyens  qui  ne  les 
tiennent  pas  d’elle. 

Tout  ce  raifonnement,  j’en  demande  pardon  à 
ceux  qui  le  font,  efl:  pitoyable.  Ils  fe  fondent,  fans 
s’en  appercevoir,  fur  une  fuppofition  inadmiflible. 
Ils  fuppofent  que,dans  les  befoins  de  l’Etat , tels  qu’ils 
font  en  France  au  moment  actuel  & fl  grands 
qu’on  veuille  les  faire  , il  peut  être  néceïTaire  en 
aucun  cas  d’envahir  les  propriétés  ou,  pour  ne  point 
îaiflfer  matière  à difpute,  les  pojfeffïons  aéluelles  & 
légales  d’unfeul  citoyen  ou  d’une  clafle  quelcon- 
que de  citoyens,  plutôt  que  celles  d’aucune  autre 
clafle  ou  plutôt  qu’une  partie  proportionnelle  de 
celles  de  tous  les  autres  citoyens. 

L’envahiflTement  de  la-  propriété  n’efl:  jamais 
qu’une  violence  qui  tombe  fur  queîqu’individu , 
ou  fur  quelque  clalTe  de  la  fociété , fans  atteindre 
les  autres  individus  ou  les  autres  claffes.  Une 
opération  du  meme  genre  qui  frapperoit  fur  tous 
les  individus  8c  fur  toutes  les  clafles  , en  propor- 
tion de  la  valeur  de  leurs  propriétés  refpeéiives , 
ne  peut  être  appeiîée  envahifTement  de  la  propriété, 
fi  elle  efl  fuppofée  néce flaire;  parce  qu’en  ce  cas , la 
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portion  de  la  propriété  de  chacun  , que  la  fociété 
revendique  , eft  cenfée  employée  à la  confervation 
meme  de  la  propriété  de  tous,  qui , par  l’hypo- 
thefe  même,  ne  peut  être  autrement  défendue. 

G eft  par  certe  raifon  que  Timpo^ , quelque  grand, 
quelqu’exceifif  qu'sl  foie , s’il  eft  d’une  part  nécef- 
faire,  & de  lautre proportionnel  aux  facultés  de 
chacun  , ce  qui  conflirue  fon  égalité  ne  peut  être 
regard,  con  me  Icfanr  la  propriété. 

Il  peut  bien  arriver  que  l’impot , même  nécef- 
faire , monte  à un  tel  degré , qu’il  détruife  ou  rende 
illufoires  les  avantages  de  la  propiiété  & de  la 
fociété  ; comme  dans  le  cas  où  le  défordre  feroic 
au  point  qu  il  fallut  donner  les  neuf  dixièmes  de 
fa  propriété  pour  fauver  le  refte.  Et  lorfque  les 
chofes  en  font  là  , la  propriété  n’eft  plus  qu’un 
vain  mot,  & la  fociété  eft  diftoute.  Mais  en  deçà 
de  ce  cas  extrême,  on  conçoit  que  toutes  les 
privations  d une  partie  de  leur  propriété,  même 
confîdérabîe , qui  tombent  fur  tous  les  Citoyens 
en  une  jufte  proportion , ne  font  pas  , de  la  parc 
de  la  Ne  tion  qui  les  impofe , un  envahllTeaaent  des 
propriétés. 

Mais  il  y a en'v ah ijfemen t , violence , injuflice  , 
lorfque,  même  pour  fatisfaire  aux  befoins  les  plus 
prelTans  de  la  fociété,  vous  vous  emparez  de  la 
polTeijion  d’un  Citoyen»  ou  des  Citoyens  d’une 
feule  clafle,  fans  leur  donner  un  dédommagement. 
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e ’eft-à-dlre,  l’équivalent  exad  de  ce  que  vous  leur 
ôtez,  fauf  la  déduâîon  à faire  de  ce  qu’ils  paye- 
roient  pour  leur  quote-part  d'une  contribution 
générale  & proportionnelle  de  tous.  , 

Je  crois  ces  principes  fi  clairs , qu’ils  n’ont  pas 
befoin  d’étre  prouvés  en  forme,  non  plus  que  les 
vérités  qu’on  appelle  évidentes  par  elles-mêmes  ; 
ils  font  connus  & refpeâés  de  toutes  les  Nations.  ’ 
Une  Place  eft  affiégée;  pour  la  défendre  il 
devient  néceflaire  de  rafer  la  qiaifon  d’un  Citoyen: 
fa  propriété  fui  fera  donc  ôtée.  Mais  félon  les  loix 
de  tous  les  Peuples,  l’équivalent  exad  lui  en 
fera  rendu  ; & par-là  fa  propriété  ne  fera  pas  violée, 
envahie,  puilque  par  la  fuppofirion  il  en  recevra 
un  dédommagement  entier  & complet. 

Un  autre  exemple  plus  approprié  à la  queftiort 
préfente  , eft  celui  de  ce  qu’on  appelle  dans  la  ju- 
rifprudence  maritime,  jet  & contribution  en  mer. 

Un.  navire  eft  en  danger;  on  eft  forcé , pour  le 
fauver,  de  jetter  des  marchandifes  à la  mer,  & les 
plus  pefantes.  Si  du  chargement  du  navire  les  plus 
lourdes  appartiennent  à un  feul  particulier,  que 
leur  jet  a la  mer  fuffife  pour  alléger  le  navire, 
& qu  on  ne  jette  que  celles-là  ; voilà  bien  exac- 
tement le  cas  d une  ncceflîté  commune,  exigeanp 
impérieufemcnt  le  facritice  aâue!  de  la  propriété 
particulière. 

Mais  quelles  font  les  loix  de  toutes  les’  Nations 
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pour  ces  cîrconftances  f Dans  le  cas  de  jet  à la 
mer,  difent-elles,  on  fera  une  eftimation  des  mar- 
ehandifes  fauvées  & de  celles  qui  ontété  jectées, 
pour  la  répartition  de  la  perte  ècre  faite , au  marc 
la  livre , fur  les  unes  & les  autres,  ainG  que  fur  la 
moitié  du  navire  & fur  la  moitié  du  fret. 

Voilà  bien  exaétement  au  moral  notre  fitua- 
tion.  Le  vailTeau  de  TEtat  eft,  comme  difent  les 
Marins,  en  perdition  ; pour  le  fauver,  il  faut  jetter 
dans  le  goufre  du  fifc  tous  les  biens  du  Clergé. 
Tel  eft  le  jugement  des  officiers  & du  pilote  , dont 
le  fentiment  eft  pourtant  contefté  par  des  paftagers 
habiles.  Il  faut  fe  foumettre. 

Mais , Meflîeurs , leur  difons-nous , en  facrifiant 
ainfi  notre  propriété  pour  le  falut  commun  , nous 
avons  undroitfficonteftableàfairecontribuerànotre 
dédommagement  tous  les  autres  effets  du  navire  ; 
ou  pour  quitter  la  ^ure,  vous,  Meftieurs  les  pro- 
priétaires, vous,  Meilleurs  les  créanciers  de  l’État, 
en  aboliftant  nos  dîmes,  en  les  vendant,  ou  en  les 
donnant , foit  à d’autres,  foit  à vous-mêmes,  vous 
nous  en  devez  le  remplacement,  l’équivalent  exaét 
fur  la  mafle  commune  des  biens  fauves.  C’eft  ainfi 
que  vous  concilierez  le  falut  public  avec  les  droits 
faerés  de  la  propriété. 

J’ai  réuni  les  propriétaires  de  terres  & les  créan- 
ciers de  l’État , par  où  je  range  , comme  on  voit , 
fur  la  même  ligne,  ces  deux  fortes  de  propriétés 

que 
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que  je  regarde  comme  également  refpeétables 
parce  qu’en  effet  toutes  le  font  égalèmetiî. 

Mais , fi  parmi  les  promoteurs  ou  les  apologiftes 
de  l’opération  de  l’Aflemblée  fur  les  dîmes , il  fo 
trouvoic  des  hommes  qui  ont  confié  leur  fortune 
aufifc,  je  leur  dirois  : Prenez  garde,  Meflieurs, 
que  les  principes  que  vous  juftifiez  conduiroient 
auffî  bien , & avec  autant  de  raifon , rAflemblée 
Nationale  elle-niême  à délier  la  Nation  de  fes  en- 
gagemens  envers  vous , ou  à lui  donner  du  moins 
le  droit  de  les  expliquer , de  les  modifier , & de 
les  réduire  à fon  gré. 

Vous  penfez  que  la  poflefïîon , la  propriété  ufu- 
fruitiere  des  Éccléfiaftiques  peut  ctre  violée  par 
la  Nation , parce  qu  elle  n eft  pas  aufli  refpedable 
que  d’autres  efpeces  de  propriétés. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  qu’en  adoptant  cette 
diftindion  arbitraire  entre  une  propriété  3c  une 
propriété  , vous  ouvrez  la  porte  à toutes  les  en- 
treprifes  qu’on  voudra  faire  contre  ce  droit  facré, 
lien  unique  de  la  fociété. 

Ne  voyez-vous  pas  que  le  même  fophifte  qui 
aura  diftingué  fubtilement  la  propriété  ufufruitiere 
& non  moins  réelle  de  rEccléfiafiique  qui  la  tient 
de  toutes  les  autorités  & de  toutes  les  loix  exiftantes 
avant  cette  nouvelle  découverte,  pourra  dire  que 
votre  propriété , dans  les  fonds  publics , s’eft  for- 
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triée  aux  dépens  de  la  Nation;  que  vous  avez  abufé 
de  fes  befoins,  pour  lui  prêter  à un  intérêt  exceflîf; 
qu’en  fufpendant  votre  payement  ou  eh  réduifant 
votre  intérêt  , on  n’attaque  qu’un  genre  de  pro- 
priété bien  moins  refpedable , bien  moins  inté- 
reffant  pour  la  Nation  que  les  terres;  que  les 
propriétaires  de  terr^î,  hommes  utiles,  dépofitai- 
res,  conlèrvateurs,  reprodufteurs  affidus  de  toutes 
les  richelles  renailTantes , méritent  bien  plus  d’être 
ménagés  jufques  dans  les  befoins  les  plus  urgens , 
que  des  hommes  ftériles , & des  richeffes  ftériles 
employées  communément  à nourrir  le  luxe  & 
1 oifivète  de  nos  capitalises  ^ Sc  qu’en  conféquence 
de  ces  vérités,  il  opine  à la  rédudion  des  rentes 
& à la  fufpenfion  de  payement. 

Il  faut  donc  revenir  à des  idées  plus  faines  de 
la  propriété.  Il  faut  voir  que  toutes  les  propriétés 
font  également  refpedables,  que  les  droits  à leur 
confervation  font  égaux  pour  tous  les  citoyens  ; 
que  les  rifques  quelles  courent,  les  frais  qu’elles 
caufent,  les  pertes  quelles  effiiyent , tout  eft  en 
commun  ; & cela  par  la  nature  même  & les  befoins 
de  toute  alTociation,  & de  la  plus  parfaite  & la 
plus  utile  de  toutes  , celle  qui  forme  & réunit  les 
hommes  en  Nation. 

Ne  diftihguez  donc  plus  , quant  aux  droits 
qu’elles  donnent , & au  refped  inviolable  qu’elle* 
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méritent,  la  propriété  ,1^  poffeÆon  inamovible. 


bien  qu’ufufi  uitiere  de  1- Eccléliaflique  qui  Ta  obte- 
nue de  qui  en  Jouit  fous  rempire  & par  Taiitorité 
de  toutes  les  loix,  de  toute  autre  efpece  de  pro- 
priété. Si  vous  croyez  devoir  Tôter  au  Corps , 
refpôélez-Ia  dans  l’individu , de  ne  vous  permettez 
pas  aii  moins  de  l’en  priver  avant  le  tems  , poïir 
hâter  le  bien  de  la  fociété  politique,  fans  lui  en  doiï- 
ner  un  jufte  dédommagement.  Voilà  votre  devoir. 

Les  argumens  furabondent , en  faveur  d’une 
caufe  fl  jufte. 

Je  ne  craindrai  pas  de  le  dire  ; jamais  un  Corps 
légiflatif  ne  feroit  tombé  en  une  contradiélion  fi 
monftrueufe  avec  lui-même,  ii’auroit  démenti  plus 
intrépidement  fes  propres  principes  annoncés  au 
Monde  avec  le  plus  impofant  appareil , que  TAf- 
femblée  Nationale  dépouillant  les  Eccléfiaftiques, 
poflefTeurs  & vivans  de  leur  revenu  en  dîmes , fans 
leur  affurer  lin  traitement  équivalent,  meme  en 
leur  faifant  un  traitement  honnête  Gr  convenable 
qu’elle-mème  régleroit. 


L’égalité  des  droits  entre  tous  les  citoyens , 
l’égalité'  proportionnelle  de  l*lmp6t  entre  tous  , la 
profeription  de  tout  arbitraire  dans  la  répartition 
des  charges  publiques , voilà  la  doéirine  de  T Aftem- 
blée,  cdmme  celle  de  tout  homme  faifant  quelque 
üfage  de  fesTentimens  & de  fà  raifon  ; mais  elle 
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feroit  demeritie  dans  toute  fon  étendue,  fi  les  dlC- 
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pofitfons  faîtes  par  rAflembléc,  relativement  auüG 
dîmes,  pouvoient  fubfifter. 

Je  demande  comment  les  droits  ferotent  égaux 
entre  des  citoyens  quon  croiroit  avoir  le  droit 
de  dépouiller  de  leur  propriété  même  ufufruiciere, 
meme  pour  Tutilité  publique , fans  remplacement 
équivalent,  en  leur  promettant  feulement  un  trai« 
tement  honnête  & convenable  ; comment ,’  dis-je  , 
les  droits  feroient  égaux  entre  cette  clafTe  de  ci* 
toyerts  & toutes  les  autres  , auxquelles  on  n’ima- 
gine pas  même  qu’on  puiiTe  jamais  faire  une  fem- 
blable  violence. 

Je  demande  comment  cet  impôt  (,  car  c’en 
cft  un  fur  les  Eccléfiaftiques  , que  Tenlevemenc 
de  leur  dîme  pour  les  befoins  publics  ) feroit  en 
proportion  des  revenus  entre  le  Clergé  & les  au- 
tres clafTes  de  la  fociété , lorfqu’il  eft  manifefte  que 
les  dîmes  qu’on  lui  enleveroit , forment  plus  des 
deux  tiers  de  fon  revenu , tandis  qui!  a d'ailleurs 
fait  avec  la  Noblelfe  tous  les  autres  facrihces^  & 
qu’il  demeure  chargé  de  toutes  les  autres  efpeces 
d'impôts. 

Je  demande  comment  la  charge  de  l’impôt  fera 
proportionnelle  au  revenu  dans  le  Clergé , même 
entre  les  individus  qui  le  compofent , en  exigeant 
d’eux,  pour  les  befoins  publics,  une  certaine 
portion  de  leur  revenu , inconnue , indéterminée 
dans  fa  quotité , qui  feroit  la  moitié  du  revenu  de 
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Tun , & les  neuf  dixièmes  ou  la  totalité  du  revenu 
de  l’autre  ? 

Et  fi  l’on  prétend  que  le  traitement  honnitt  & 
convenable  , en  rendant  à chaque  Eccléfiaftîque 
au  moins  une  partie  de  la  valeur  de  fes  dîmes  fup- 
primées,  pourra  fervir  de  moyen  de  rétablir  la 
proportion  5 je  demande:  Comment  l’impôt  ne  fera* 
t-il  pas  dès-lors  entièrement  arbitraire  pour  les  Ec- 
cléCaftiques  feulement?  La  quotité  de  cet  impôt  ré- 
fultera  en  effet  de  cette  reftitution,  puifque  TEcclé* 
fiaftique  aura  payé  au  fife,  pour  les  befoîns  publics, 
toute  la  différence  qui  reftera  entre  la  valeur  de 
fa  dîme  , & la  valeur  du  traitement  honnête  & 
convenable  qu’il  obtiendra;  & ce  traitement  lui- 
même  étant  arbitraire  de  la  part  de  ceux  qui  le 
régleront,  comment  l’impôt  ne  le  fera-t-il  pas? 

L’Affemblée  s’étoit  laiffé  conduire  par  des  idées 
plus  faines  de  la  juftice  & de  la  propriété,  dans  fa 
première  décifion  fur  le  fait  des  dîmes,  & ce  n’eft 
qu’en  tombant  en  contradidion  avec  fes  précé- 
dens  arrêtés  , qu’elle  a dépouillé  les  Eccléfiaftiques 
leur  dîme , fans  leur  affurer  un  traitement  égal  & 
équivalent, 

L’Affemblcc  avoit  déclaré  la  dîmeeccléfiaftique 
rachetable  ( dans  la  féance  du  ^ ) : la  dîme  avoit 
donc  été  reconnue, par  l’Affemblée  elle-même,  pour 
une  poffeffion  légitime  : mais  fi  elle  eft  une  pot* 
felîion  légitime , le  poffeffeur  ne  peut  en  être  privé. 
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meme  pour  rutîlité  publique,  fan*  en  recevoir 
l’équivalent. 

L’arrêté  du  15,  qui  refufe  cet  équivalent , efl: 
donc  en  contradidion  avec  celui  du  4. 

11  eft  auffi  en  contradidlon  avec  celui  du  jo; 
car  dans  cette  derniere  féance,  rAffemblée  établit 
que  les  pofTefTeurs  des  dîmes  abolies,  feront  mis  en 
jouilfance  d'un  remplacement , au  moment  même 
où  les  dîmes  cefferont  d’être  perçues.  Or,  un  rem- 
placement eft  un  équivalent,  par  la  force  même 
du  mot. 

Ces  variations  ont  été  reprochées  à TA  Sem- 
blée elle-même,  avec  beaucoup  de  force  par  M. 
l’Abbé  5iéyes. 

cc  Après  l’arrêté  du  4 , dit-il  à l’AfTemblée  , il 
ne  dévoie  plus  être  queftion  de  juger  le  fond, 
mais  feulement  de  rédiger  Tart.  VIL  concernant 
les  dîmes  & qui  les  avoit  déclarées  rachetables  33. 

« Si  vous  ne  vous  contentez  pas , ajoute-t  il,  de 
rédiger  vos  arrêtés , fi  vous  les  changez  de  tout 
enitout , comme  vous  faites  à Tégard  de  la  dîme , 
nul  autre  arrêté  n’aura  le  droit  de  fubfifter.  11  fuf- 
fira  à un  petit  nombre  d’entre  nous  de  demander 
la  revifion  de  tous  les  articles,  d’en  propofer  le 
changement , rien  n’aura  été  fait,  & les  Provinces 
apprendront  avec  étonnement  que  nous  remettons 
fans  ceffe  en  queftion  les  objets  de  nos  délibéra- 
tions >3. 
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M.  de  Mirabeau  croît  repouffer  ces  reproches , 
en  difant  qu’une  réfolution  nejl  point  confommét, 
tant  que  la  rédaSlion  n^en  eji  pas  faite  approuvée 
par  rjljfernblée , & que  rAflemblée  ne  peut  pas 
s interdire  toute  réflexion  fur  les  motifs  qui  Vont  dé- 
terminée &'  fur  le  but  quelle  s^efl  propofée. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  vbir  que  ce  font  là  des 
réponfes  vagues  à un  reproche  très-précis.  Une 
Aflemblée  qui  prend  une  réfolution , qui  la  fixe 
par  écrit , &:  qui  déclare  par-là  ce  qu’èlle  entend 
& ce  qu’elle  veut , ne  doit  plus  & ne  peut  plus 
prendre  une  réfolution  diamétralement  oppolée  à 
la  première;  ou  au  moins  faudroit-il  pour  cela 
,que  la  queftion  regardée  encore  comme  entière, 
fût  de  nouveau  remife  fur  le  tapis.  Sans  ces  réglés 
une  Affemblée  ne  pourra  jamais  prendre  des  réfo- 
lutions  fages  & fixes  , reconnoître  la  vérité  & faire 
le  bien  ; ou  fi  elle  en  fait , c’eft  le  hafard  qu’il  en 
faudra  remercier. 

Il  n’y  a point  de  bonne  foi  à dire  que  le  chan- 
gement total  apporté  , le  13,  à l’arrêté  du  4,  n’a 
confifté  qu’en  une  rédaSlion  noû  encore  corifommée 
Cr  en  réficxions  de  l’Affemblée  fur  le  but  qiVelle 
s*étoit  propojee  dans  fon  premier  arrêté.  Toute  la 
fubtilité  de  l’orateur  fophifte  ne  pourra  nous  per^ 
fuader  que  ce  ne  foit  pas  une  contradiélion  expreflh 
dans  les  chofes  & jufques  dans  les  termo^  , d’ar- 
rêter aujourd’hui  que  les  dîmes  feront  r achetables  y 
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& demain  qu^elles  ne  jeront  pas  r achetables  ^ au-  ] 
}ouf  d’hui  qu’elles  feront  abolies  avec  remplacement  y p 
& demain  que  par  remplacement  , on  n’a  pas  | 
entendu  un  traitement  équivalent,  1 

Si  l’on  veut  mettre  dans  cette  difcuflîon  un  peu  i 
de  bonne  foi , peut  on  douter  que  le  mot  rempla-  | 
cernent  ne  foit  exadement  fynonime  de  traitement  ' 
égal  de  équivalent  ? Comment  un  traitement  moin- 
dre & non  équivalent , fera-t  il  un  remplacement  ? 
Lorfqu’en  droit  civil  il  eft  réglé  qu’une  fomme  ou 
valeur  fera  remplacée  , a-t-on  jamais  entendu 
que  la  partie  tenue  au  remplacement  pourra  fournir 
une  fomme  ou  valeur  moindre  , & a-t-on  jamais 
imaginé  qu’il  fuffifoit  en  cas  pareil  de  faire  aux 
ayant-droit  à cette  fomme  un  traitement  honnête 
ïÿ  convenait 

Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’en  réglant  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  pofleffeurs  de  dîmes  en  jouiront  julqu’à 
ce  qu’ils  ayent  obtenu  un  traitement  honnête 
convenable , on  entend  leur  faire  un  traitement 
égal  & équ‘ valent  y puifqu’un  traitement  moindre  & 
non  équivalent  ne  (eroit  pas  honnête  Gr  convenable. 

Ce  raifonnement  pourroit  raffurer  lesEccléfiaf- 
tiques  polTefiTeurs  aâruels  de  dîmes , fi  MM.  'de 
l’Aflfemblée  le  trouvoient  aufli  folide  qu’il  l’eft  en 
effet  : mais  il  faut  bien  qu’ils  n’en  jugent  pas  ainfi. 
Autrement  ils  ne  fe  feroient  pas  empreffés  fifortde 
fubftituer  la  première  de  ces  expreflions  à la  fecon- 
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de  J & fans  doute  ils  n’ont  voulu  s’engager  a 
donner  un  traitement  honnête  & convenable  que 
pour  fe  difpenfer  de  Je  donner  égal  & équivalent. 

On  trouve  dans  les  Papiers  publics  que  la 
queftion élevée  fur  le  fens  du  mot  remplacement, 
a été  décidée  contre  les  Eccléfiaftiques , d’après  les 
conCdérations  fuiv  antes  : 

Que  plufieurs  Curés  ( notez plujîeurs  ) ont  décla- 
ré qu’en  faifant  l’abandon  de  leurs  dîmes  , ils  n’a- 
voient  pas  entendu  exiger  un  fournilTement  égal 
& équivalent. 

Que  M.  TArchevcque  de  Paris  a fait  la  même 
déclaration. 

Et  enfin  que  le  furplus  du  Clergé  a paru  par  fon 
filence  approuver  ces  déclarations. 

Une  acception  du  mot  remplacement,  contraire 
à la  force  même  de  ce  terme  & à un  ufage  aufli 
ancien  que  notre  langue  elle-même , ne  peut  être 
établie  fur  l’autorité  de  quelques  Curés  & de  M. 
l’Archevêque  de  Paris  ,ni  furie  filence  momentané 
du  Clergé.  Ce  ne  font  pas  là  des  motifs  fuffifans , 
îorfque  cette  décifion  fur  le  fens  d’un  mot  doit 
déterminer  le  fort  de  quatre-vingt  mille  citoyens. 

Wais  voici  une  autre  preuve  prétendue , appor- 
tée par  un  Député  , pour  juftifier  cette  même  ex- 
plication. « Un  remplacement  équivalent , a dit 
a®  M.  de  Clermont-Tonnerre , rendroit  illufoire 
» & même  onéreux  le  décret  de  l’abolition  des 
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*i  dîmes.  3»  L’Aflemblée  n’a  donc  pas  pu  enten- 
dre par  le  mot  de  remplacement  un  traitement  égal 
& équivalent. 

Ce  raifonnement  & Timpreffion  qu  il  a feit  en 
fortantdela  bouche  d’un  homme  éclairé  ^ dont 
l’influence  eft  grande  fur  l’Affemblée  , montrent 
combien  la  queftion  a été  mal  vue  par  rAffemblée 
elle-même. 

Il  eflaifé  devoir,  ce  me ferable, qu’en  fuppofant 
les  dîmes  abolies  avec  remplacement  égal  & équi* 
valent  pour  les  titulaires  actuels  , il  revenoit  de 
cette  difpofition  des  avantages  à la  Nation  aflez 
confidérabîes  ou  plutôt  aflfez  grands  , aflèz  impor- 
tans  pour  que  le  décret  de  leur  abolition  ne  fût  ni 
onéreux  ni  illufoire. 

Le  remplacement  égal  & équivalent  n’a  jamais 
été  réclamé  que  pour  les  polTelTeurs  ufufruitiers 
aéluels.  Ce  remplacement  ne  pouvoir  être  fourni 
que  par  les  propriétaires  des  terres  aduellement 
chargées  de  dîmes,  ou  par  la  Nation  fur  la  malle  de 
rimpofition  générale  à laquelle  les  propriétaires 
contribuent. 

Suppofons  le  cas  le  moins  favorable  au  proprié- 
taire, c’ell'à-dïre , celui  où  il  fera  chargé  de  payer 
au  décimateur  la  valeur  exade  de  ce  qu’il  lui  payoit 
en  dîmes. 

On  voit  d’abord  clairement  que  cette  valeur^ 
arbitrée  par  des  officiers  publics,  ne  pourra  ja- 
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mais  l’ctre  que  de  la  maniéré  la  plus  favorable  pour 
le  contribuable , attendu  Topinion  qu’on  a de  la 
dîme,  regardée  comme  une  charge  très-pefante  fur 
les  terres , très-nuifible  au  progrès  de  la  cul- 
ture , &c.  premier  avantage  pour  le  propriétaire. 

2°.  En  eftimant  ce  que  le  décimateur  doit  reti- 
rer du  propriétaire  au  lieu  de  fa  dîme,  on  déduira, 
aînfi  qu’il  eft  jufte  , de  cette  valeur  tous  les  frais  du 
bénéficier  pour  la  récolté  ,1a  confervation,  l’ex- 
ploitation defa  dîme  en  tant  que  féparée  ; & ces 
frais  font  notoirement  de  quelque  impoitance  , 
parce  qu’ils  fe  font  par  petites  parties-  Le  pro- 
priétaire recouvrant  la  quantité  de  gerbes  qu’au- 
roic  pris  le  dîmeur , n’en  fait  pas  plus  de  dépenfe 
pour  fon  exploitation.  Il  gagnera  donc  toute  celle 
qu’aurort  fait  le  décimateur;  deuxieme  avantage. 

3^.  La  dîme , eft  à charge , non-feulement  par 
fa  quotité , mais  encore  par  l’embarras  qu’elle  met 
dans  l’exploitation , & par  les  retardemens  nécefiai- 
res  qu’elle  occafionne  quelquefois  dans  les  momens 
où  il  eft  le  plus  important  que  les  récoltes  foient 
promptement  ferrées  ; & tous  ces  inconvéniens 
font  évaluables  pour  le  propriétaire  qui  en  eft  dé- 
baralfé. 

4^.  Enfin  ceux  qui  connoiffent  combien  la  dîme 
eft  contraire  aux  progrès  de  la  culture  & aux  inté- 
rêts de  la  propriété,  par  fa  nature  même,  & par 
le  vice  qui  lui  eft  propre,  de n’être  en  aucune  pro- 
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portion  fixe  avec  le  produit  net , ne  peuvent 
douter  un  moment  de  î’immenfe  avantage  qui  ré- 
fulteroit,pour  un  propriétaire,  de  payer  une  fomme 
fixe  de  la  valeur  de  Tannée  moyenne  de  la  dîme , 
pour  fe  débarraflfer  de  cette  contribution  , dût^il 
payer  cette  redevance  éternellement , & la  regar- 
der comme  attachée  irrévocablement  à fon  fonds , 
bien  entendu  qu  on  Ténonceroit , non  en  argent , 
mais  en  quelque  expreffion  moins  mobile  de  la 
valeur  évaluée. 

Voilà  d’aflez  grands  avantages  fans  doute  » 
dont  le  tableau  prouve , ce  me  femble , que  ceux 
qui  ont  dit  que  la  fupprefiion  de  la  dîme  avec 
remplacement  égal  & équivalent  fourni  par  ceux 
qui  la  payent , feroit  illufoire  & même  onéreufe , 
n’avoient  pas  des  idées  bien  nettes  de  la  queftion. 

Je  n’ai  jufqu’à  préfent  raifonné  que  dans  le  fyf- 
têsne  du  remplacement  fourni  à perpétuité  par  les 
propriétaires  de  terres,  au  lieu  & place  de  la 
dîme , mais  il  y a d*autres  fuppofitions  à faire  & 
d’autres  maniérés  d’abolir  les  dîmes  qui  rendroient 
cette  opération  encore  plus  utile , & d après  lef- 
quelles  la  fauffeté  du  raifonnement  de  M,  de 
Clermont  paroîtra  encore  plus  fenfible. 

Que  le  propriétaire  foit  chargé  de  remplacer 
la  dîme  au  pofTeffeur  aduel , la  vie  de  celui-ci 
durant,  & de  lui  en  fournir  un  équivalent  bien 
égal , bien  complet  avec  Texpedative  que  îa 
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dîme  fera  éteinte,  à la  mort  de  ce  titulaire,  ou  â 
une  époque  déterminée  fur  la  vie  moyenne  de 
la  malle  des  titulaires:  au  bout  de  50  ans,  par 
exemple. 

Dès-lors  ne  voit-on  pas  que  la  rente  perpétuelle 
en  dîmes,  due  au  Corps  du  Clergé,  fe  trouveroit 
convertie  en  une  rente  viagère , payable  feule- 
ment durant  la  vie  du  titulaire. 

Or  perfonne  n’ignore  que , pour  le  polTelïèur 
d’un  fonds  grève  d’une  rente  perpétuelle , la  con- 
verfion  de  cette  rente  en  rente  viagère , double  la 
valeur  dujfonds  chargé  de  cette  rente,  à raifon  de 
la  düFétence  de  revenu  d’un  capital  placé  en  via- 
ger, d avec  un  capital  placé  à rente  perpétuelle. 

Par  cette  feule  opération , les  propriétaires  ac- 
querroient  donc  à leurs  fonds  une  valeur  de  la 
moitié  du  capital  de  la  dîme.  Il  eA  donc  faux 
qu’avec  le  remplacement  convenu  par  rAflTemblée, 
& avec  un  remplace||ient  égal  & équivalent , le 
décret  de  l’abolition  des  dîmes , après  la  mort  des 
titulaires , eût  été  illufoire  3c  onéreux  aux  proprié- 
taires. En6n  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’avant  la 
décifion  de  l’Alïembîée  contre  le  remplacement , 
M,  de  Clermont-Tonnerre  lui  même  n’eût  pas 
héfité  un  moment  à payer  aux  bénéficiers  qui 
perçoivent  des  dîmes  fur  fes  terres  , la  valeur  de 
CCS  dîmes , leur  vie  durant , pour  s’affranchir  de  la 
dîme  ï perpétuité. 
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Dans  cet  argument,  je  (uppofe,  comme  oni  voit, 
que  TAfTembiée  voudroit  faire  rentrer  la  valelir 
des  dîmes  fupprimées  dans  les  mains  des  proprié- 
taires , ce  qui  femble  contraire  à ce  que  J*ai  dit , 
en  commençant , des  projets  de  rAfTemblée  dans 
l’abolition  des  dîmes. 

Mais  cette  contradidion  n eft  qu’apparente  : 
car,  quoique  j’aie  foutenu,  & que  je  fois  per- 
fuadé que  rAfTemblée  n’a  point  eu  le  projet  infenfé 
de  faire  rentrer  dans  les  mains  des  propriétaires 
de  terres  tout  le  revenu  des  dîmes  fùpprimées  dès 
ce  moment  même  , & au  milieu  des  befoinfe  préf- 
fans  de  TÉcat , je  ne  fuis  pas  aufïi  sûr  qu’elle  n’ait 
pas  vu  dans  l’abolition  des  dîmes , même  avec 
remplacement  équivalent  fourni  aux  titulaires  vi- 
vans  , qu’elle  n’ait  pas  vu , dis-je , la  poflibilité  de 
procurer  en  effet  cet  avantage  énorme  aux  pro- 
priétaires , foit  à la  mort  de  chaque  titulaire  , foie 
daqs  des  tems  plus  heu reux^jfc 

Voici  plus  encore  que  tout  ce  qui  précédé  ; 
quand  on  s’en  fût  tenu  , comme  la  jullice  ledeman- 
doit , à la  première  délibération  de  TAffembiée  qui 
avoit  déclaré  les  dîmes  rachetables  à la  mort  des 
titulaires,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe,dès  ce  mo- 
ment l’acheteur  fe  chargeant  de  fournir  le  rempla- 
cement viager,  la  Nation  trouvoit  encore  dans 
ce  parti  de  très- grands  avantages.  / 

La  feule  converûon  d’une  rente  de  nature  irra- 
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clietable  en  une  rente  rachetable , releve  la  valeur 
du  fonds  fur  lequel  eile  eft  afîîfe  \ ce  qui  eft  fi  vrai 
que  cette  converfion  même  a un  prix. 

Comment  rAffembléè  a-t-elle  pu  méconnoître 
cette  vérité  de  calcul  & de  fait,  que  le  Clergé,  fé- 
lon Tancien  régime,  polTefîeur  à perpétuité  , con- 
fcntant  à voir  déclarer  fes  dîmes  racherables  èc  à 
tranfmettre , à la  mort  de  chaque  poffelTeur,  fa  pof 
feflion  toute  entière  à la  fociété , pour  en  faire  tel 
ufage  qu’elle  avifera  bon  être , eft  dans  le  même 
cas  que  celui  qui  donne  fon  bien  après  lui.  Ce  qU’il 
donne  eft  eftimé  communément  la  moitié  de  la 
valeur  de  fa  poOTeilion , par  la  même  raifon  qui 
fait  qu’on  acheté  en  viager  à moitié  prix  de  ce 
qu’on  acheté  en  pofTeflion  incommutable.  Et  cela 
eft  fi  vrai,  qu’il  feroit  poflible  à la  Nation, d’après 
la  ceffion  du  Clergé  , entendue  comme  je  l’en- 
tends ici , de  vendre  dès  à préfent  en  poftellîon 
incommbtable  les  biens  du  Clergé,  à des  acheteurs 
qui  en  jouiroient  à la  mort  de  chaque  poffelTeur; 
& que,  fi  des  obftacies  étrangers  à la  queftion 
préfente  n’empccholent  pas  un  pareil  marché , elle 
pourroit  retirer  de  cette  vente,  dès  ce  moment 
même , la  moitié  de  la  valeur  de  toutes  les  pro- 
priétés du  Clergé. 

Ce  n’étoit  donc  pas  fi  peu  de  chofe  que  l’aboli- 
tion des  dîmes-  , même  en  la  reftreignanf,  par  cette 
claufe,  après  la  mort  des  titulaires  aBueU,  ou  avec 
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remplacement  équivalent.  Ce  n’étolt  pas  peu  de 
chofe , puifque  c’étoit  la  moitié  de  la  valeur  des 
biens  du  Clergé  rendue  à la  fociété.  Les  Ecclé- 
fiaftiques  qui  faifoient  cette  ceffion  de  leurs  anti- 
ques droits , avoient  bien  fans  doute  celui  de 
prétendre  qu’on  ne  l’étendît  pas  au-delà  de  leur 
intention  ; & en  cédant  la  moitié,  ils  pouvoient, 
ce  femble , fe  flatter  qu’on  ne  prétendroit  pas  s’em- 
parer du  tout.  Mais  il  paroît  qu’en  fe  flattant  ainCf 
ils  ont  oublié  que  le  tout  vaut  encore  mieux  que 
la  moitié. 

Mais , dira-t-on  , de  quoi  pourront  fe  plain- 
dre les  Eccléfiaftiques,  lorfque  la  Nation  aura 
donné  à chaque  bénéficier  privé  de  fes  dîmes 
un  traitement  honnête  & convenable , proportionné 
à la  grandeur , à la  durée  , à la  nature  de  fes  fer- 
vices,  foit  anciens , foit  continués?  Toute  jufticc 
ne  fera-t-elle  pas  remplie  envers  eux  ? 

Je  répondrai  au  nom  de  ce  bénéficier,  & je 
répondrai  fans  hefiter  non , en  juftifiant  ma  ré- 
ponfe  par  plufieurs  raifons. 

D’abord  la  fociété  elle-même  n’eft  point  en 
droit  d’eflimer  de  nouveau  mes  fervices,  après 
être  convenue  avec  moi  du  prix  auquel  elle  me 
les  pàyeroit , & après  me  les  avoir  payés  en 
effet. 

Elle  m’a  laiffé  entrer  dans  une  carrière  qu’elle 
même  m’avoit  ouverte#  Je  me  fuis  détourné  de 


toutes 


pouvoirs 


de  toute 
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îoiîtcs  îès  autres,  je  me  fuis  livré  à un  état , à dei 
travaux  auxquels  elle  avoit  attaché  un  genre  de 
récompenfe  que  fai  obtenue  ; elle  ne  peut  plus 
m’en  priver  , iorfque  je  fai  gagnée.  Elle  trahiroit 
la  confiance  que  fai  dû  avoir  en  f ordre  même  de 
la  fociété. 

Je  demanderai  enfuite  d’après  quelles  réglés,  de 
fur  quel  taux  elle  évaluera  mes  talens , mes  facri- 
fices  5 mes  droits  de  toute  efpece;  par  quels  arbi*- 
très  5 & fur  quels  principes  elle  réglera  ma  jufte 
portion , en  me  privant  d’une  partie  de  celle  qui 
m’a  été  attribuée  par  les  difpofiti 
toutes  les  loix  , de  tous 
Forganifation  de  la  fociété. 

Je  ne  fais  pas  fi , en  m’affignant  ce  laîaire , la 
fociété  a fait  avec  moi  un  bon  ou  un  mauvais  mar- 
ché ; mais  elle  doit  le  tenir , en  fe  précauiionnant 
pour  en  faire  dans  la  fuite  des  meilleurs  : elle  pro- 
pofera  des  récompenfes  moindres  fi  elle  veut, 
des  falaires  journaliers  aux  Eccléfiaftiques,. Curés, 
Vicaires,  Vicaires  généraux.  Officiaux,  Évêques, 
&c.  elle  ne  donnera  plus  à aucun  ni  Abbayes,  ni 
Prieurés , mais  elle  ne  peut  retirer  à ceux  qui  en 
jouiffent,  les  récompenfes  qu  elle-même  avoir  éta- 
blies pour  ceux  qui  Font  jufqu’à  préfenc  fer 

Qu’on  réglé  déformais  la  quotité  de  revenu  ou 
de  falaire,  qui  fera  attachée  à chaque  fondion  utile, 
qu’on  détruife  tous  les  bénéfices  Cmpîes  pour  en  / 
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faire  un  ufage  meilleur  pour  la  fociété,  à la  bonne 
heure  : déformais  ceux  qui  voudront  entrer  dans . 
la  carrière  eccléfiaftique  fauront  ce  qu’ils  ont  à 
efpérer  j & fi  cet  état  les  tente,  ils  ne  pourront 
pas  fe  plaindre  de  n’êire  pas  aflTez  bien  payés. 

Mais  qu  un  homme  qui  a confacré  fa  vie  à ce 
genre  d’occupation  , arrivé  à grand-peine  à quel- 
que aifance  à la  fin  de  fa  carrière , doive  attendre 
fa  deftinée  du  Comité  de  TAffemblée , qui  jugera 
que  fes  talens,  fes  fervices  ne  méritent  que  la  moi- 
tié, ou  le  quart , ou  le  dixième  de  la  fortune  qu’il 
avoit  acquife,  & qui  lui  retranchera  le  furplus; 
c’eft  véritablement  ce  qu’il  eft  impofliblede  juftifier. 

J’ai  dit  que  la  fociété  ne  pouvoir  pas  juger  de 
nouveau  le  mérite  des  fervices  qui  ont  été  payés 
par  des  pofieffions  eccléfiaftiques  ; & je  remarque- 
rai à cette  occafion  que  , jufqu’au  moment  pré- 
fent,  ce  n’eft  pas,  à proprement  parler,  la  Nation 
qui  a évalué  & récompenfé  ces  fervices.  Ce  droit 
avoit  été  laifle  auxcollateurs,  & fur-tout  au  Roi, 
le  plus  riche  des  collateurs  ; Ôc  les  motifs  qui  les 
ont  conduits  dans  les  collations  déjà  faites , ne 
peuvent  plus  être  fournis  à un  nouvel  examen. 

Par  ‘exemple,  les  motifs  de  nos  Rois,  dans  la 
collation  des  abbayes  & de  la  plus  grande  partie 
des  prieures  commendataires  du  Royaume,  ont 
été  de  récompenfer  les  fervices  des  familles  nobles, 
& de  les  relever  iorfqu’elles  étoient  tombées  dans 
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la  pauvreté  ; d’où  eft  arrivée  la  defiination  pref- 
qu’exclufive  de  ce  genre  de  bénéfice  à îa  Noblefle* 

AlTurécnent  je  ne  ferai  pas  Tapologifte  de  ce 
fyftème  de  diftributlon  des  biens  eccléfiafiiques. 
Ce  qui  eft  indubitable  , c eft  que  le  diftributeur 
avoué  & reconnu  de  ces  grâces  & récompenfes , 
a cru,  en  les  plaçant  ainfi,  acquitter  non-feulement 
les  fervices  eccléfiaftiques,  mais  une  dette  de  la 
Nation. 

Que  déformais  toute  diftinélion  d’Ordres  cefte, 
que  tous  les  emplois,  toutes  les  placés  foient  ac- 
ceftibles  à l’homme  de  mérita  né  de  lui-même, 
comme  aux  la  Rochefoucauld  ôc  aux  Montmo- 
renci  ; voilà  ce  que  la  raifon , la  juftice  & rutilité 
publique  demandent,  & perfonne  ne  s’en  plaindra. 

Mais  on  ne  peut  pas  pour  cela  retirer  les  béné- 
fices , fans  leur  en  donner  l’équivalent , à ceux  qui 
les  ont  obtenus  pour  des  raifons  qui  ont  paru 
bonnes  à ceux  qui  étoient  en  poireftion  d’en  juger. 

11  faut  ledire , puifque  cel^  eft  notoire  : cette  juf- 
lice  rigoureufe  & rétroadive  des  plus  arderrs  pro- 
moteurs de  l’abolition  des  dîmes  n’a  pas  chez  eux 
pour  .motif  unique,  ni  meme  pour  motif  principal^ 
une  diftribution  plus  égale,  plus  utile  des  biens 
eccléfiaftiques  ; elle  part  d’un  fentiment  de  haine 
pour  quelques  particuliers  qui  ont  accumulé  fur 
leur  tête  & de  grandes  richeftes , & de  grandes 
plaintes , 6c  de  grandes  inimitiés*  Mais  ce  n’eft  pas 
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'd*après  les  torts  de  quelques  individus  qu  on  doit 
jamais  décider  du  fort  d*un  Corps  entier. 

J*ai  oui  juftifier  Tabolition  des  dîmes , dans  les 
mains  des  poffeffeurs  aduels,  fans  traitement  égal 
ôcéqoivalent,  par  l’exemple  des  penfions  fans  caufe, 
que  le  vœu  général  eft,  dit-on , de  voir  réduites  1 
ou  même  fupprimées  ; vœu  que  les  Etats-Généraux  l 
ont  toujours  formé,  & que  l’Aflemblée  Nationale  | 
remplira , dit- on , fans  reproche  comme  fans  fcru-  | 
pule.  I 

Mais  il  ïi  y a point  de  juftefle  d’efprit  à aflîmiler  I 
des  chofes  fi  différentes. 

En  laifTant  le  bénéficier  jouir  fa  vie  durant,  X 
onjne  lui  laifTe  la  propriété  de  perfonne.  Aucun  f 
individu  n’a  droit  de  dire:  La  cJime  que  reçoit  cet  | 
homme  eft  prife  fur  mon  bien  , fur  mon  revenu , | 

puifque  le  propriétaire  fournis  à la  dîme , ne  peut  j 
pas  la  compter  comme  faifant  partie  de  fon  re-  j 
venu , après  avoir  acheté  fa  terre  grévée  de  toute 
cette  partie  de  revenu  envers  le  décimateur.  On 
ne  lui  fait  donc  aucun  tort , lorfqu  on  continue  de 
laifTer  la  dîme  au  bénéficier  fa  vie  durant,  ou 
lorfqu  en  la  détruifant  pour  le  bien  de  la  culture , 

Sc  à raifon  des  inconvéniens  de  ce  genre  d’impôt, 
on  en  laifTe  l’équivalent  au  poffefTeur  aduel,  à 
prendre  fur  le  propriétaire  qui  gagne  toujours  à 
ce  changement.  . 

La  penfion  fans  çaufe  fe  préfente  fous  un  afped 
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bien  différent.  Elle  efl:  donnée  aux  dépens  de  quel- 
qu’un , ou  plutôt  aux  dépens  de  tous  ; puifque  la 
fomme  des  penfîons  fans  caufe , qui  eft  confidéra- 
ble  J accroît  les  importions , de  plufieurs  millions 
dont  chaque  citoyen  taxé  paye  fa  part^  fans  utilité 
pour  le  public  & pour  lui-même  ^ puifque , par  la 
fuppofition , la  penfion  efl:  donnée  fans  caufe , 
c’eft-à-dire,  fans  mérite  antérieur  ou  fans  travail 
^ aduel  de  la  part  de  celui  qui  la  reçoit.  Chaque 
citoyen  peut  donc  dire  avec  juftice  : Les  penfîons 
données  fans  motif  font  prifes  fur  mon  revenu  » 
fur  ma  propriété,  puifque  par  là-mème  quelles 
font  fans  motifs , elles  ne  font  pas  employées  à 
la  confervation  de  mes  propriétés  & de  ma  liberté  » 
& au  maintien  de  Tordre  public , qui  n’a  que  ces, 
deux  objets  en  vue.  En  demandant  qu’on  les  fup- 
. prime , je  ne  fais  qu’exiger  une  reftitution  de  ce 
qui  m’appartient. 

' Et  cependant,  malgré  la  juftice  de  cette  récla- 
mation, on  voit  que  les  Adminiftrateurs  les  plus 
féveres,  n’ont  pas  encore  fuivi  cette  mefure 
rîgoureufe  qui  diftingue  le  penfionnaire  fans 
titre  , de  celui  qui  a de  juftes  droits.  Ils  ont 
mieux  aimé  réduire  également  toutes  les  pen- 
fîons, en  préférant  une  opération  générale,  qui 
n’eft  que  févérité,  lorfqu’elle  tombe  fur  tous,  & 
qui  devient  dureté , injure , injuftice  même , lorC* 
qu  elle  diftingue  entre  les  individus. 
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Ou  bien  iis  ont  déterminé  une  réduélion  Aes 
penfions  amenée  par  leur  extinâ:ion  à la  more 
de  chaque  titulaire  ; moyen  plus  doux  & prompt 
cependant  , fi  Ton  a égard  à la  brièveté  de  k 
vie  humaine,  en  comparaifon  de  la  durée  des 
Empires^, 

Sans  doute  encore  ils  ont  penfé  qu’il  ne  conve- 
noit  pas  à une  grande  Nation  de  retirer  Tes  dons 
une  fois  accordés , âc  que  le  refped  pour  fes  pro- 
pres engagemens  , bien  que  quelquefois  inconfi- 
dérés  , valoir  mieux  à conferver  , que  l’avantage 
qu’elle  pouvoit  fe  donner  en  les  violant. 

Si  ces  motifs  font  de  quelque  force  pour  dé- 
tourner les  réformateurs , d’une  réduétion  fubite 
des  penfions , & de  l’inquifition  qu  elle  entraine 
avec  elle,  malgré  les  juftes  motifs  de  réclamation 
de^  Citoyens  de  tous  les  Ordres,  aux  dépens 
defquels  ces  penfions  font  payées  ; combien  doi- 
vent-ils avoir  plus  de  poids  dans  la  difeuffion  de 
Taifaire  des  dîmes,  qui  ne  font  prifes  à perfonne, 
& fur  lefquelles  perfonne  ne  peut  revendiquer  un 
droit  de  propriété  , fi  ce  n efi  la  fociété  elle-même, 
qui  peut  l’exercer  ce  droit , fans  nuire  à aucun 
individu,  en  ordonnant  le  remplacement , c’eft- 
à-dire,  en  faifant  aux  pofleffeurs  aduels  un  trai- 
temefit  égal  ^ équivalent  ? 

Mais , dira  - 1- on  , fi  les  Eccléfiaftiques  récla- 
ment l’équivalent  de  leurs  dîmes,  quels  font  donc 
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les  facrifices  qu*ils  auront  faits  à la  Nation?  Quelle 
pierre  auront-ils  apportée  â Pédifice  du  bien 
public  ? 

Cette  queftion  fuppofe  dans  ceux  qui  la  feront 
férieufement,  une  grande  ignorance  ou  une  grande 
ingratitude.  C’eft  ce  qu* on  reconnoîtra  par  la 
comparaifon  que  je  vais  faire  des  facrifices  faits 
par  la  Noblefle  avec  ceux  du  Clergé. 

Et  d’abord , la  plupart  des  ceflions  faites  par 
les  Nobles  ont  été  faites  par  le  Clergé , tandis 
que  celle  des  dîmes  arrachée  au  Clergé , Teft  â lui 
feul  ou  plutôt'  aux  titulaires  aduels. 

C'efl:  ce  qu’il  eft  aifé  de  reconnoître  en  par- 
courant les  feize  arrêtés  de  l’Affemblée  nationale, 
qui  ont  été  le  développement,  & quelques-uns, 
l’exagération  de  ceux  de  la  Séance  du  4. 

Dans  Tarticle  premier,  parmi  les  droits  & 
devoirs  tant  féodaux  que  cenfuels , ceux  de  main- 
morte  réelle  ou  perfonnelle  , la  fervltude  perfonnelle 
font  abolis  fans  indemnité , & les  autres  fupprimés 
avec  rachat  pour  les  feigneursEccléfiaftiques  comme 
pour  les  Laïques. 

Les  Eccléfiaftiques  perdent,  ainfi  que  les  Laïques, 
le  droit  exclufif  des  fuies  & colombiers  , & le  droit 
exclufif  de  chaflTe , & les  juftices  feigneuriales,  par 
les  articles  II,  III  & IV. 

L article  VI , concernant  les  rentes  foncières  > 
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atteint  les  gens  de  main-morte  , comme  tous  les 
autres  Citoyens. 

Tous  privilèges  pécuniaires  font  ôtés  aux  Ecclé- 
fiaftiques  comme  aux  Nobles , par  l’article  IX, 

Mais  à ces  facrifices  & à quelques  autres  com- 
muns à la  Nobleffe  & au  Clergé,  il  faut  ajouter, 
pour  le  Clergé  tout  feul,  l’abolition  des  dîmes, 
fans  parler  de  pluGeurs  autres  objets , tels  que  le 
cafuel  des  Curés,  le  droit  de  déport,  &c.  première 
différence, 

‘ La  fécondé  eft  dans  la  valeur  des  facrifices  faits 
par  la  Nobleffe  & le  Clergé. 

Je  fais  qu’il  y a quelques  terres  dont  le  revenu 
efi  formé  en  grande  partie  de  droits  féodaux  ; mais 
il  eft  vrai,  généralement  parlant,  que  ces  droits 
ne  font  pas  une  partie  importante  & çonfidérable 
du  revenu.  _ 

Les  dîmes  au  contraire  formant  la  plus  grande 
partie,  & fouvent  la  prefque  totalité  du  revenu 
de  la  plupart  des  bénéfices , leur  fupprefiion  tombe 
fur  la  plus  grande  partie  de  la  propriété  des  poC* 
feffeurs  aduels.  . 

En  général , les  trois  quarts  des  Évêchés  , les 
Chapitres , les  Maifons  religieufes  , les  Séminaires, 
„ les  Colleges , les  Hôpitaux  , les  Cures , &ç.  font 
de  fait  dépouillés  prefqu’enciérement  de  leurs 
revenus  aétueîs,  fauf  à avifcr  aux  moyens  de  les 
faire  fubfifter , &ç. 
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Enfin  5 une  troifieme  différence  & la  plus  im- 
portante eft  celle-ci,  que  tandis  qu’à  l’exception 
des  droits  de  main- morte  & de  fervitude  perfon- 
nelle , qui  font  abolis  fans  indemnité , & qui  font 
peu  étendus  & pqu  confidérables,  les  autres  droits 
feigneuriaux  (ont  déclarés  rachetables  ; les  droits 
de  dimes  fi  importans  pour  les  Eçcléfiaftiques , 
font  déclarés  abolis  fans  rachat  ; & qu’en  fuppofant 
qu’on  écoute  enfin  la  voix  de  la  juftice , qui 
demande  pour  les  poffelTeurs  un  équivalent;  encore 
un  équivalent  réglé  par  des  arbitres  n’équivaut- il 
point  à un  rachat  ! 

Enfin  ,n’efl:«ce  donc  rien,  de  la  part  du  Clergé, 
que  la  renonciation  entière  & totale  aux  pri- 
vilèges , dont  il  jouiflbit  depuis  tant  de  fiecles , de 
s’impofer  lui-même , d’adminiftrer  fon  impôt , 
de  le  répartir  félon  fes  formes dans  lefquelles 
il  eft  confiant , quoiqu’en  difent  fes  détradeurs , 
qu’il  obfervoit  généralement  les  loix  d’une  exade 
juftice,  en  faifant  porter  le  poids  de  l’impofition 
fur  les  bénéfices  fimples , en  beaucoup  plus  grande 
proportion  que  fur  les  Eccléfiaftiques  chargés  des 
plus  utiles  & des  plus  rèfpedables  fondions. 

Il  reftera  donc  encore , delà  part  du  Clergé,  de 
plus  nombreux  & de  plus  grands  facrifices  faits 
fur  l’autel  du  bien  public,  que  de  la  part  d’aucun 
autre  Ordre  de  Citoyens , même  en  dédomma- 
geant de  leurs  dîmes  les  pofleffeurs  aduels  , par 
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un  véritable  équivalent;  bien  entendu  que  fur  cet 
équivalent  même , ils  fupporteront  leur  jufte 
portion  de  toutes  les  charges  que  la  dette  du 
Clergé  & le  befoin  des  circonftances  forcera  la 
Nation  d’établir. 

J’ai  dit  {"ingratitude’^  & le  rire  dédaigneux  que 
je  vois  (ur  les  levres  des  ennemis  les  plus  acharnés 
du  Clergé,  ne  me  fera  pas  retirer  cette  jufte 
plainte. 

Je  pourrois  là  juftifier  par  les  éloges  qu’eux- 
msmes  ont  donnés  au  Clergé,  au  moment  de  là 
réunion  des  Ordres  & depuis.  N’avons-nous  pas 
lu  dans  leurs  difcours  ces  éloges  répétés  de  ces 
refpeâables  Curés  qui  ont  fi  noblement  facrifié 
ces  droits,  onéreux  aux  peuples  des  campagnes, 
qui  dégradent  leurs  faintes  fondions,  & de  ces 
Évêques  qui  n’ayant  jamais  eu  les  préjugés  de 
leur  Ordre,  ont  triomphé  de  ceux  de  leurs  col- 
lègues , & de  tout  le  Clergé  appelle’ par  le  danger 
de  la  Patrie,  & ne  faifant  qu’un  coeur  & qu’une ame 
avec  leurs  Concitoyens , & de  leur  dévouement 
dans  la  nuit  du  4,  où  ils  ont  non-feulement  imité, 
mais  furpafle  les  Nobles  dans  leurs  facrifices , fans 
avoir  depuis  regardé  un  feul  moment  en  arriéré. 
Tout  cela  n’a-t-il  pas  été  loué,  exalté  dans  cette 
même  AfTemblée,  par  des  bouches  non  fufpedes 
de  flaterie;  & puifqu’ils  croyent  devoir  traiter  au- 
jourd’hui leClergé  comme  un  avide  ufurpateur  qu*îl 
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faut  achever  de  dépouiller,  qu’ik  retirent  donc 
leurs  éloges  menfongers,  dont  ils  fe  feront  fervis  , 
comme  d’autant  de  piégés,  pour  préparer  une 
fpôliation  entière  & forcée  du  Clergé,  par  les 
facrifices  volontaires  dont  eux-mémes  le  louoient* 
Veut'On  enfin  une  réponfe  plus  précife  à Tob- 
jeélion  ? Eh  bien  ! qu’on  remette  en  queflion  tout 
ce  qui  s"eft  fait  de  facrifices  , de  la  pârt  des  deux 
Ordres  ; car  pourquoi  craindre  un  nouvel  examen 
fait  par  la  ralfon  & la  juftice  : le  réfulrat  peut- il 
être  douteux  f Tous  ceux  qu’a  fait  la  Nobleflê 
feront  confirmés  par  elle-même  ; & elle  encore,  & 
tous  les  membres  des  Communes  qui  ne  feront 
plus  égarés  par  la  chaleur  du  moment , révoque- 
ront la  fentence  qui  a dépouillé,  fans  leur  donner 
un  équivalent , les  Eccléfiaftiques  , des  polTeflions 
que  toutes  les  loix  du  Royaume  leur  attribuoient. 
Les  réclamations  que  feront  les  ennemis  du  Clergé 
contre  cette  demande,  prouveront  elles-mêmes 
combien  elle  eft  jufte,  en  trahiffant  les  artifices  & 
les  violences  qui  ont  amené  une  déclfion  contraire, 
par  rimpoffibilité  même  qu’ils  fentent  de  la  faire 
confirmer  de  nouveau. 
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deuxieme  partie. 

f^ices  de  l' opération  de  P AJfemblée  fur  les 
dîmes  ^ réfultant  des  formes  dans  lefquelles 
elle  a été  faite , à des  circonfidnees  qui 
Font  accompagnée. 


A-^ans  ce  qui  précédé,  j’ai  démontré,  je  crois, 
les  vices  intérieurs  de  l’opération  de  fAiTemblée, 
fur  les  dîmes  eccléiiaftiques,  & le  plus  grand  de 
tous,  fon  extrême injuflice  ; mais  elle  en  a d’autres 
dont  la  connoifTance  réfléchie  doit  fufnre  feule , 
pour  rappeller'  rAflemblée  Nationale  à un  nouvel 
examen. 

L’abolition  des  dîmes  a été  prononcée  avec 
trop  de  précipitation. 

Les  délibérations  qui  l’ont  amenée  n’ont  pas 
été  libres. 

Enfin  les  arrêtés  qui  la  confacrent  pecbent  par 
le  défaut  de  plufieurs  conditions  qui  dévoient  les 
accompagner. 

5.  I. 


Ler  arrêtés  de  VAJfemblée  Nationale  fur  les  dîmes 
ont  été  pris  avec  trop  de  précipitation. 


On  blâmera  peut-être  ma  hardiefle,  lorfque 


r 
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je  reproche  à TAlTemblée  Nationale  trop  de  pré- 
cipitation dans  ce  qu  elle  a fait , fur  le  fujet  des 
dîmes.  Il  faut  pourtant  dire  la  vérité  ; & cette 
liberté,  je  l’excuferai  par  des  exemples  impofans. 

M.  l’Abbé  Siéyès  ne  fait  pas  myftere  du  mou^ 
vement  irrégulier  qui  j’ey?,  dit-il,  emparé  de  VAjffem^ 
hlée  ...»  de  la  rapidité  de  fa  marche  ^ dont  elle^même 
ejî  étonnée,,. , du  fentimmt  irréfléchi  qui  peut  la 
conduire  à des  extrémités  effrayantes. 

M.  de  Mirabeau  efl:  encore  plus  févere  dans  fa 
vingt- feptieme  Lettre  à Tes  commettans , où  il 
rend  compte  des  débats  élevés  dans  la  féance  du 
13  au  foir.  Il  y étoit  queilion  de  déterminer  le 
fens  de  Tarrêcé  du  relativement  aux  dîmes  ec- 
cléfiafliques. 

Cette  contejîation,  dit^ïi  ,fur  un  arrêté  déjà préfen-. 
té  au  Roi , déjà  connu  du  public  , il  pouvoir  ajouter 
déjà  envoyé  dans  toutes  les  parties  du  Royaume  , 
eji  f nous  de'-'ons  V avouer , bien  étrange  lien  propre 
àfairefentirquau  milieu  du  bruit , du  mouvement  ^ 
(on  fent  qu’il  entend  par-là  le  défordre  de  TAfTem- 
blée  ) tout  efl  fujet  à erreur  , ^ quon  m doit  point 
, prononcer  de  cette  maniéré  des  loix  qui fo  nt  le  deftin 
des  peuples. 

Hélas!  Je  n*en  dis  pas  davantage  ; Sc  malheureu- 
fement  M.  de  M. ...  & moi,  nous  avons  trop 
raifon. 

Ici  il  faut  s’en  prendre  à la  nature  humaine  qui. 
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dans  certaines  circonftances  entraînantes , & lors 
même  qu’elle  déploie  une  grande  force , n’eft  pas 
capable  d’une  retenue,  d’une  modération  qui  n eft 
elle-même  que  l’emploi  d'une  force  plus  grande 
encore. 

L’Hiftoire  des  Nations  ne  fournit  pas  , dans  de 
longues  fuites  d’années,  autant  de  loix  nouvelles 
d’une  fi  grande  importance , autant  de  change- 
mens  auffi  grands  & auffi  inattendus  dans  fétat 
des  chofes  & celui  des  perfonnes  , que  l’ AfTemblée 
en  a propofé  ôc  arrêté  dans  une  feule  foirée. 
Faut-il  accufer  les  autres  Peuples  de  lenteur  & de 
ftupidité , ou  nous-mêmes  de  quelque  précipita- 
tion ? J’avoue  qu’entre  ces  deux  partis  je  ne  fau- 
rois  balancer. 

Il  étoit  bien  difficile  qu’une  AfTemblée  conduite 
à prendre  feize  arrêtés  en  trois  heures  de  tems , au 
milieu  de  la  nuit,  ne  fût  emportée  un  peu  au  delà 
des  limites  de  la^prudence  & de  la  circonfpedion. 

On  a remarqué  que  dans  les  arrêtés  de  TAfTem- 
blée  , tant  ceux  du  4 , que  ceux  qui  en  ont 
été  depuis  le  développement  ou  , comme  je  l’ai 
déjà  obfervé  , l’exagération,  on  a malheureufe- 
ment  négligé  ou  omis  des  explications  , des  pré^ 
cautions  que  la  prudence  demandoit  pour  parer  à 
des  inconvéniens  graves  ^ réfultans  de  la  loi  trop 
vaguement  énoncée  ou  donnée  fans  les  modifica- 
tions qui  dévoient  l’accompagner. 
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G’eft  robjedlîon  qu’on  a faite  à l’arrêté  fur  les 
redevances  feigneuriales,  détruites  fans  rachat  qui, 
en  comprenant  celles-là  mêmè  qui  ne  font  que  le 
prix  de  la  location  ou  ufage  de  certaines  pro- 
priétés , tels  que  les  pâtures  dans  les  bois  ou 
les  terres,  &c,  devient  une  atteinte  à la  pro- 
priété. 

A Tarrètéfur  lachalTe  qui  n’étant  point  accom- 
pagné des  modifications  capables  d’en  empêcher 
l’abus,  & publié  à une  époque  de  l’année  où  les  ter- 
res font  encore  couvertes,  &dans  des  circonftan- 
ces  où  la  police  intérieure  du  Royaume  efi:  fans 
aflez  de  force  & d’adivité,  a caufé  de  grands  dé- 
gâts & de  grands  défordres. 

A l’arrêté  portant  fupprefiîon  de  la  vénalité 
desCharges  de  judicature  qui,  dans  le  moment  du 
plus  grand  défordre  des  finances , de  rinfufïifancé 
reconnue  du  revenu  public,  & des  plus  extiêmes 
befoins,  impofe  à la  Nation  le  fardeau'du  rem- 
bourfement  des  Offices,  ou  tout  au  moins  du  paye- 
■ ment  de  l’intérêt  fur  un  taux  bien  plus  élevé  que 
celui  auquel  on  le  paye  aujourd’hui,  & celui  d’au- 
tres falaires  à établir  pour  la  Magiftrature , fous 
quelque  forme  qu’on  la  conftitue. 

On  a,  dis- je , fait  ces  obfervations,  & beaucoup 
d’autres  fur  les  arrêtés  ; mais  je  n’infifterai  que  fur 
celles  qui  tiennent  à mon  fujet. 

1*.  La  précipitation  fe  montre  fans  équivoque 
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dans  les  variations  meme  de  rAflemblée,  qué  j’aî 
relevées  ci-defllis  fur  le  fujet  des  dîmes. 

Nous  les  voyons,  dans  la  féance  du  4 Août , 
déclarées  racfietables, 

Enfuite , le  1 1 , on  réglé  qu’elles  ne  feront  plus 
rachetables  , mais  que  le  poflefTeur  aduel  aura  un 
remplacement. 

Enfin , le  1 3 , on  explique  que  le  mot  remplace^ 
ment , employé  dans  rarrêté  , ne  fignifie  pas  ( fé- 
lon fon  acception  univerfelle  , ) w/z  traitement 
égal  équivalent^  mais  un  traitement  honnête  ^ 
convenable  au  jugement  de  ceux  qui  le  régleront.. 

2®.  Dans  l’arrêté  prononçant  l’abolition  des 
dîmes  , on  annonce  l’exécution  de  la  loi  pour  un 
tems  à venir , & on  y déclare  que  les  dîmes  ne 
ceiïeront  d’être  perçues  que  lorfqu’on  aura  pour- 
vu aux  moyens  d’y  fuppléer  y mais  malheureufe-' 
ment  cette  loi  eft  de  nature  à ne  pouvoir  être  an- 
noncée, fans  être  exécutée, avant  l’époque  fixée  par 
lalégiflation  , avant  qu’on  puifie  en  accompagner 
l’exécution  des  précautions  indifpenfablement  né- 
ceffaires  , au  jugement  même  de  l’Afiemblée. 

Qui  ne  voit  que  prononcer  que  les  dîmes  font 
abolies,  (car  i’AlTemblée  n’a  pas  dit  feront)  & 
que  néanmoins , & en  attendant  qu’il  foit  pourvu 
aux  moyens  de  fubvenir  aux  emplois  auxquels 
elles  étoient  affeécées , elles  continueront  d^être 
perçues,  c’eft  au  moins  rifquer  de  détruire  les 

dîmes 
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dîmes  pour  les  années  pro  chaînes, dès  cette  année 
pour  tous  les  pays  où  la  décifion  de  rAflemblée 
auroit  le  tems  d’arriver  avant  la  récolte.  N’eft-il 
pas  aifé  de  prévoir  que , de  ces  deux  difpofitions  , 
la  première  qui  eft  nette,  pofitive,  favorable  aux 
contribuables,  fera  la  feule  entendue  & exécutée. 

Il  eft  plus  que  vraifemblable  qu’à  la  récolte  pro- 
chaine , on  n’aura  pas  encore  avifé  aux  moyens 
de  remplacer  la  dîme , même  par  un  traitement 
honnête  & convenable.  Mais  rAffemblée  peut-elle 
répondre  qu’à  cette  époque , la  force  publique , 
l’ordre  feront  tellement,  rétablis , que  la  dîme 
continue  de  fe  payer , & que  beaucoup  de  contri- 
buables ne  difent  pas:  La  dîme  eft  abolie}  La  premiè- 
re moitié  de  la  décifion  de  l’Affemblée  nationale 
s’exécutera  ainfi  par  un  fimple  refus , tandis  que 
rAffemblée  n’aura  pas  pu  pourvoir  encore  à l’exé- 
cution de  la  fécondé,  qui  afturoit  aux  titulaires 
leur  poffelTion  jufqu’au  remplacement.  Cette  ma- 
niéré d’interpréter  la  loi  aura  lieu  fur -tout 
à la  mort  de  chaque  titulaire , époque  ou  le 
contribuable  fe  croira  alfez  naturellement  dé- 
chargé d’une  dîme  déclarée  abolie. 

3®.  En  retirant  la  dîme  des  mains  des  Eccléfiaf- 
tiques , il  n’y  avoir  que  trois  partis  à prendre  : 
ou  la  lailTer  purement  & fimplement  aux  pro-, 
prîétaires  qui  la  payoient  J de  dont  le  revenu  net 
s’accroîtra  d’autant,  fans  profit  pour  l’Etat,  puifque 


par  la  fappofîtîon  , elle  feroit  abolie  à leur  profit. 
Ou  continuec.de  faire  recevoir  la  dîme  en  nature, 
,aunom&  au  profit  du  fifc-,  f comme  elle  étoic 
reçue  par  îes  Eccléfiaftiques  ) , pour  en  falarier 
le  Clergé,  félon  un  nouvel  ordre  de  chofes  établi 
par  la  Nation. 

Ou  retirer  des  propriétaires , en  argent  & par 
la  voie  de  l’impôt,  toute  la  valeur  de  la  dîme 
fupprimée,  encore  pour  falarier  le  Clergé,  & 
fournir,  s’il  y a lieu,  à quelqu autre  befoin  de  la 
Nation. 

Le  premier  plan  faifant  perdre  à l’Etat  la  fomme 
énorme  de  la  valeur  des  dîmes , en  lailTant  le  Clergé 
à falarier  fur  le  produit  des  autres  charges  que 
fupporte  la  Nation  , & cela  dans  un  tems  où  les 
befoins  publics  font  extrêmes  , eft  un,e  mefure  que 
réprouvent  hautement  l’intérêt  de ,1a  Nation,  & 
la.fagefTe  qui  doit  préfider  aux  délibérations  de 
fes  Repréfentans. 

Le  fécond  fera  bien  qualifié  de  même  par  ceux 
qui  penferont  un  moment  à l’impoffibilité  de  faire 
recevoir  la  dîme  en  nature  par  le  fifc,  impof- 
fibilité  qu’on  a prouvée  dans  la  difcuffion  de 
la  queftion  de  l’impôt  en  denrées , portée  à TAf- 
femblée  des  Notables,  fans  compter  que  ce  fyftême 
feroit  en  contradidion  avec  le  décret  de  l’AfTem- 
blée  qui  prononce  l’abolition  de  la  dîme  fous  fa 
forme  aduelle* 
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Le  trolfieme  plan  enfin , moins  déraifonnable 
en  lui-même,  n’en  eft  pas  moins  impraticable , au 
moment  préfent , aux  yeux  de  tout  homme  qui 
connoîtra  rimpoflibilité  d’une  femblable  per- 
ception , diftribuée  fouvent  en  un  grand  nombre 
de  petites  parties  , la  difficulté  d’eftimer  en  argent 
la  valeur  de  la  dîme  pour  chaque  propriétaire , la 
difficulté  d’en  erre  payé  en  argent,  vu  d’une  part 
la  rareté  de  l’efpece  dans  les  campagnes,  êc  de 
Tautre,  le  déplorable  état  du  commerce  des  grains 
qui  peut  feul  procurer  cet  argent  aux  propriétaires, 
l’horrible  multiplication  des  procès  du  fifc  contre 
les  Citoyens , fuite  néceflaire  de  fécabliflement 
d’une  femblabîe  forme , &o.  &c. 

Le  décret  de  TAfTemblée  prononçant  l’abolition 
des  dîmes , ne  laifTe  donc  que  lé  choix  entre  des 
partis  également  impraticables , d’où  fuit  natu- 
rellement cette  conféquence  : Ce  décret  a donc 
été  porté  avec  trop  de  précipitation. 

4°.  Si  le  défaut  de  prudence  fe  montre  à n’avoir 
pas,  dès  ce  moment,  déterminé  aux  mains  de 
qui  pafferoit  la  valeur  des  dîmes  fupprimées , ce 
vice  eû  encore  plus  fenfible  dans  le  Clence  de 
l’AfTemblée  , fur  l’emploi  & la  deftination  des 
dîmes,  lors  de  leur  fuppreffion  entre  les  mains  des 
Eccléfiaftiques. 

Une  loi  de  l’abolition  des  dîmes,  pour  être 
fage,  devoit  être  complétée.  Elle  ne  l’eft  pas, 
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G elle  ne  réglé  pas  en  même  tems  Temploi  futur 
de  la  valeur  des  dîmes  fupprimées.  Ce  ne  font 
pas  deux  loix , que  Tabolition  & l’emploi.  Ce 
font  deux  parties  intégrantes  d'une  feule  & même 
loi.  Si  rAfTemblée  eût  voulu  obferver  cette  réglé 
fl  fage,  elle  eût  dû  d’abord  avoir  un  état  exa(â 
des  emplois  aduels  auxquels  toutes  les  dîmes 
eccléfiaftiques  font  affedées,  & de  ceux  auxquels 
il  faut  que  la  valeur  en  foit  néceflairement  appliquée 
lors  de  la  fupprefïîon  effeélive  de  la  dîme. 

Ces  emplois  font  en  grand  nombre  8c  fort  di- 
vers : Culte  dans  toute  fon  étendue  ; falaires  des 
Évêques  & de  leurs  collaborateurs  ; falaires  des 
Curés , des  Vicaires  & de  tout  le  Clergé  defler- 
vant , Prêtres  de  paroifîes , Clercs , &c;  entretien 
& fonds  des  fabriques;  entretien  préparations  des 
églifes , chœurs  Pcancels , clochers , Pc;  féminai- 
res,  retraites  des  Prêtres  âgés,  ou  infirmes,  col! egei 
^lôpitaux , maifons  de  charité  P autres  établiffe- 
mens  de  ce  genre  fubfiftans  de  dîmes , en  vertu 
de  réunions  de  bénéfices  eccléfiaftiques  dont  ils 
jouiflerit;  penfions  quelconques  â donner  aux  Re- 
ligieux P Religieufes  dont  les  maifons  fe  trouve- 
ront fupprimées  par  le  feul  fait  de  la  cefTation  du 
payement  des  dîmes,  P dont  le  nombre  ne  peut 
pas  monter  à moins  de  cinquante  mille  ; traitement 
quelconque  à faire  ou  à laiflTer  à ceux  des  Ecclé- 
fiaftiques qui  fe  trouveront  dépouillés  par  la  fupr 
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prefllon;  intérêt  de  la  dette  du  Clergé;  équivalent 
de  fês  dons  gratuits  fur  Tannée  moyenne,  &c. 

Voilà  ee  que  j’appelle  les  emplois  de  la  valeur 
de  la  dîme , qu’il  falloit  régler  & déterminer  en 
même  tems  qu’on  fupprimoit  la  dîme,  fous  peine 
de  faire  une  opération  inconiplette  , & par-là  même 
inconfidérée. 

Mais  ce  qu’il  y a de  plus»  affligeant  dans  les 
arrêtés  de  TAfTemblée  , fur  le  fait  des  dîmes  , eft 
Timprévpyance  entière  des  effets  fâcheux  que  cette 
opération  peut  produire  , par  Taccroiffement  des 
befoins  qu’elle  impofe  au  fife.  ^ 

Je  n’entrerai  à ce  fujet  dans  aucun  calcul  ; je 
fuppoferai  feulement  ceux  que  tout  le  monde  fait, 
& qui  n’ont  pas  befoin , d’une  grande  précifion  pour 
nous  conduire  à un  réfuîcat  effrayant..  Qn  compte 
que , pour  falarier  feulement  les  Eccléfiaftiques 
attachés  immédiatement  au  culte,  à 1200  livres 
par  Curés  au  nombre  de  quarante- quatre  mille , 
& à 5oo  livres  par  Vicaires  & deffervans  des  égli- 
fes , fous  quelques  dénominations  qu’on  les  défigne, 
au  nombre, de  cinquante-fix  mille  , Sc  pour  entre- 
tenir tous  les  autres  établiffemens  eccléfiaftiques  , 
fabriques  , églifes  , hôpitaux , colleges , féminai- 
res,  &c,  il  faut  environ  120  millions.  Or  TAffem- 
blée , en  détruifant,  la  dîme , ne  paroît  pas  s’être 
aiTurée  de  la  poftibilité  d’ajouter  cette  fomme  è 
toutes  celles  que  Timpofition  doit  déjà  fournir  pour 

E3 
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les  befoins  immenfes  dont  l’État  eft  prefle,  elle  eft 
donc  juftement  taxée  de  précipitation. 

6®.  Enfin , c’étoit  fans  doute  une  réglé  que  dic- 
toit  la  prudence  , de  ne  fufciter  ou  de  ne  lailTer  à 
Topération  de  la  fuppreflîon  des  dîmes , une  fois 
jugée  néceffaire , que  le  moins  d’ennemis  qu’il  fe 
pouvoit  5 & de  ne  leur  pas  donner  ou  laifier  une 
arme  dangereufe  qu’ils  employeroient  à la  com- 
battre. 

Mais  cette  fage  précaution  a été  négligée  par 

rAfTemblée. 

Par  l’abolition  des  dîmes  prononcée  fans  indi- 
cation précife  du  remplacement  de  fa  valeur,  des 
fonds  fur  lefquels  il  fera  pris,  & de  la  fûreté  de  ce 
dédommagement , il  fe  trouve  aujourd’hui  dans 
le  Royaume  plus  de  cent  mille  Eccléfiaftiques , 
trente  mille  Religieux  & vingt  mille  Religieufes, 
environ  cent  cinquante  mille  citoyens,  auxquels  il 
en  faut  ajouter  au  moins  le  double,-  fi  l’on  veut 
compter,  comme  de  raifon  , tout  ce  qui  forme  ce 
qu’on  peut  appeller  les  familles  des  Eccléfiaftiques 
vivant  & fubfiftant  par  eux , & les  familles  des 
Religieux  & Religieufes  dans  lefquelles  vont  ren- 
trer , pour  leur  être  à la  charge , tous  ceux  & 
celles  qui  quitteront  la  vie  monaftiquerii  fe  trouve, 
dis-je , dans  le  Royaume  au  moins  quatre  cents 
mille  individus  à qui  l’Affemblée  a déclaré  que 
déformais  la  dîme,  dont  ils  ont  jufqu’à  préfent 
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\fécu  5 étoït  abolie , fans  leur  dire  de  quoi  & com- 
ment ils  vivr oient.  Ces  gens  ne  font- ils  pas , je 
ne  dis  pas  juftement , mais  naturellement  & né- 
eefïairement  5 des  ennemis  ardens  de  Toperation  de 
l’Aflemblée  fur  les  dîmes  ? & la  dureté  avec  la- 
quelle on  les  traite  ne  devient-elle  pas  entre 
leurs  mains  un  moyen  de  refiftanee  tres-puilTant 
par  rimprefïîon  forte  qu*il  doit  faire  fur  1 efprit  des 
peuples , & de  celui-là  même  qui  paye  la  dîme. 

En  faifant  an  contraire  l’opération  toute  en- 
tière , en  alTignant  à ce  grand  nombre  de  citoyens 
dépouillés  des  dîmes , le  fonds  qu  on  y fubflituoit, 
& où  ils  pourroient  déformais  trouver  leur  fubfif- 
tance  , on  les  rafTuroit , on  les  calmoit  3 on  leur 
ôtoit  tout  fujet  d’allarmes  & de  plaintes , & les 
moyens  de  réfiftance,  en  même  tems  qu  on  en  fai- 
foit  cclTer  pour  eux  les  motifs. 

- Il  étoit  fl  fîmple  , fl  facile  pour  la  plus  faine 
partie  de  l’Affemblée  qui  vouloir  avec  tant  de 
raifon  rabolition  des  dîmes , de  fe  concilier  avec 
le  Clergé  en  refpeétant  les  poffeiEons  aé^uelles, 
de  régler  le  tems  & la  forme  de  cette  fupprelîion , 
de  déterminer  tous  les  divers  emplois  [auxquels  il 
falloir  pourvoir  5 & de  les  affurer.  Je  ne  crains 
pas  d’être  démenti  par  aucun  homme  inftruit  de 
la  fituation  &des  difpofitions  du  Clergé,  en  difanc 
que  , dans  cette  route  , on  n’eût  trouvé  au- 
cun obftacle.  Il  eft  vrai  qu’on  n’eût  pas  fait  la  ^ 
• . E4 
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cHofe  en  un  'jour  : mais  on  l’eût  mieux  faite , & 
avec  plus  de  folidité  ; & on  l’eût  faite  d’une  ma- 
niéré mieux  féante  à l’Aflemblée  des  repréfentans 
de  la  Nation, 

Je  fais  qu’on  prétend  excufer  cette  précipitation, 
en  lui  donnant  une  noble  caufe  : renthoufiafme 
qui  a , dit-on  , entraîné  nos  Députés  à faire 
tous  les  facrifices  qui  ont  honoré  l’Affemblée. 

L’euthoufiafme  peut  être  louable  dans  fes  mo- 
tifs & dangereux  dans  fes  effets. 

Une  conftitution , une  légiflation  didées  par 
l’enthoufiafme  pourroient  être  aifément  une  très- 
mauvaife  conftitution , une  très-mauvaife  légiüa- 
tion.  La  raifon  & la  réflexion,  voilà  les  oracles 
qu’il  faut  écouter  : tous  les  autres  font  ou  peuvent 
être  trompeurs, 

Lorfque  M.Necker  a demandé,  dansundifcours 
fl  éloquent  & fi  fenfible  , une  amniftie  qui , malgré 
toutes  les  réclamations  qu’on  y a oppofées , étoit 
didée  autant  par  une  fage^  & faine  politique  que 
par  un  fentiment  profond  d’humanité,  M.  de  Mi- 
rabeau a fubtilement  prouvé  que  TAfTemblée  Na- 
tionale devoir  fe  défendre  de  ces  mouvemens  de 
compaffion  & de  fenfibilité  qui  pouvoient  l’entraî- 
ner à l’oubli  de  la  juftice  rigoureufe  d’après  la- 
quelle on  doit  juger  3c  punir  les  crimçs  de  lèfe- 
Nation. 

En  retranchant  de  cette  dodrine  ce  qu’èlle 
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avoit  d’exagéré  dans  la  bouche  de  M,  de  M.  . • • 
& ce  que  l’empire  des  circonftances  demandolt 
qu’on  en  rabattît,  je  l’applique  à l’objet  que  j© 
difcute  ici^  & je  dis  que  , lorfqu’il  s’agit  des  droits 
les  plus  importans  de  la  propriété , il  faut  aufïi  fe 
défendre  des  mouvemens  d’une  générofîté  qui  peut 
être  inconfidérée  , & qu’il  faut  laifTer  délibérer 
mûrement  des  facrifices  qu’on  veut  faire  irrévoca- 
blement, & dont  il  ne  faut  pas  qu’on  ait  jamais  à 
fe  repentir.  Au  moins  une  Affemblée  qui  a craint 
de  fe  livrer  à un  mouvement  d’humanité , ' parce 
que  c’étt)it  un  premier  mouvement , ne  peut  pas 
s’applaudir  d’avoir  cédé  à un  mouvement  d’en- 
thoufiafme  , bien  plus  capable  de  l’égarer. 

AlTurément  on  ne  peut  qu’applaudir  à la  plupart 
des  généreufes  réfolutions  qui  ont  été  prifes  dans 
cette  féance  mémorable.  Mais  par  la  raifon  même 
que  les  facrifices  faits  par  les  Ordres  à l’envi  l’un 
de  l’autre  ont  été  grands,  il  eût  été  à defirer  qu’ils 
fuffent  l’ouvrage  de  la  réflexion,  & non  celui  d’une 
impulfion  peut-être  étrangère  & d’un  mouvement 
paflager. 

J’ai  connu  des  avares  devenir  les  plus  généreux 
des  hommes  en  de  certains  momens  & aller  jufqu’à 
la  prodigalité,  & qui  rendus  à euX-mêmes  étoient 
au  défefpoir  de  leur  belle  aélion  de  la  veille.  Je  ne 
fais  pas  fi  les  deux  premiers  Ordres  fe  repentiront 
des  nob.les  réfolutions  du  4 Août  j mais  j’aimerois 
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mieux  pour  leur  gloire  qu  elles  n’euflent  pas  été 
prifes  toutes  en  trois  heures  de  tems  , & qu’une 
émulation  qui  avoir,  dit-on  , eu  quelques momens 
Fair  du  dépit , n’y  eût  point  influé  du  tout. 

On  dit  encore  que  toutes  ces  conquêtes  de  la 
Nation  dévoient  être  faites  d'emblée,  qu  on  ne  pou- 
voir obtenir  ces  concédions  des  Ordres  que  d’un 
premier  mouvement  comme  on  le  dit,  d’un  élan 
de  patriotifme,  que  les  Nobles  & le  Clergé  auroient 
^difputé  le  terrein  pied  à pied  , les  Provinces  leur 
conftitution,  tous  les  privilégiés  leurs  privilèges,  & 
qu’avec  tant  de  réfiftance  la  caufe  publique  n’au- 
roit  jamais  triomphé. 

Il  me  femble  d’abord  que  cette  apologie  de  la 
précipitation  de  FAdemblée  eft  toute  entière  fon- 
dée fur  une  conjeélure  , une  aflertion  gratuite;  car 
d’où  fait-on  , 6c  comment  prpuveroit-on  que  les  ar- 
rêtés de  la  féance  du  4 , toujours  dans  ce  qu’ils 
ont  de  jufte  , n’auroient  pas  eu  Heu  fi  on  ne  les  eût 
pris  tous  en  deux  ou  trois  heures , & feize  en  un 
coup  f 

En  fécond  lieu , Je  n’ai  pas  aflez  mauvaife  idée 
de  ma  Nation  , & aflez  peu  de  confiance  en  la  rai- 
fon  humaine , pour  penfer  que  les  principes  de  juf- 
tice  & d’utilité  publique  , fur  lefquels  portent 
manifeftement  quanta  leur  fubfl:ance  la  plupart  des 
arrêtés  de  F AiFemblée  Nationale,  n’euflent  pas  ame- 
né les  memes  facrifices  des  Ordres  & des  provin- 
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ces , & les  memes  bienfaits  pour  la  Nation,  ep  tout 
ce  qu’ils  ont  de  bon  & de  jufte  , quand  on  eut  mis 
à les  délibérer  plus  detems  & de  réflexions. 

Le  tems  8c  la  réflexion  euffent-ils  défendu  ces 
droits  monftrueux  de  main-morte  8c  de  fervitude 
perfonnelle , que  perfonne  ne  défendoit  plus,  & les 
autres  droits  féodaux  déclares  raehetables  dt  atta- 
qués par  le  cenfitaire , l’argent  a la  main. 

' Les  colombiers  devenus  une  charge  pefante 
pour  les  campagnes  , ou  du  moins  les  abus  de  ce 
genre  de  pofleffion  attaqués  dans  tous  les  cahiers  , 

pouvoient-ils  fe  foutenir  ? 

La  chafle  & les  dévaftations  caufées  par  les  ga- 
rennes ouvertes  6c  par  les  capitaineries , n’auroient 
pas  QU  en  leur  faveur  une  feule  réclamation. 

Les  juftices  feigneuriales  , ruineufes  pour  les 
fcigneurs  eux-mêmes  , étoient  abandonnées  par  le 
plus  grand  nombre  d’entr’eux. 

Le  tems  & la  réflexion  euffent-  ils  défendu  la  dîme, 
impôt  fifunefte  à la  culture,  lorfqu  on  eût  pris  des 
mefures  pour  affurer  un  véritable  équivalent  aux 
propriétaires  vivans,  les  feuls  qui  euflentpu  tra- 
verfer  cette  faîutaire  opération  ? 

Eût-on  trouvé  un  feul  défenfeur  de  la  vénalité 
des  Offices , en  affurant  auparavant  une  bonne  ad- 

miniftration  delà  juftice  ? 

Qui  eût  ofé  foutenir  encore  les  privilèges  pécu- 
niaires en  matière  de  fubfides,  dont  l’injuftice  & 
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rabfurdité  ne  peuvent  plus  être  mis  en  queftion  ? 

Enfin , car  il  eft  inutile  de  completter  cette  énu- 
mération , les  privilèges  des  provinces  fe  feroient- 
ils  maintenus  contre  les  réclamations  puiflantes  & 
univerrelles  du  peuple  entier  de  ces  provinces  & 
contre  l’avantage  manifefte  aux  pays  d’Etats  de  par- 
ticiper au  bienfait  immenfe  d’une  nouvelle  confti- 
tution  ? Non  , c’efi:  méconnoître  aveuglément  la 
force  invincible  de  la  raifon  & de  la  vérité  , que  de 
fe  défier  pour  elles  du  tems,  de  qui  ellès  empruntent 
au  contraire  leur  plus  grande  force* 

Mais  d’un  autre  côté,  amené  par  le  tems,  & s’ap- 
puyant fur  la  juftice  , je  vois  l’ordre  public  s’avan- 
cer d’un  pas  ferme  : il  ne  trouve  plus  d’ennemis 
îorfqu  il  s’eft  concilié  avec  l’intérêt  lui-même  ré- 
clamant de  légitimes  droits  ; & pour  me  rappeller 
è mon  fujet , quel  décimateur  eût  tenté  de  défen- 
dre la  dîme , lorfque  la  Nation  lui  eût  alTuré  , fans 
équivoque  & fa  vie  durant,  fes  joui  (Tancés  aduelles, 
réduites  fans  doute  & par  les  befoins  prefians  des 
peuples  & par  toutes  les  charges  communes  à tous 
les  citoyens  & par  les  obligations  particulières  à 
fon  état  f Le  bien  fe  feroit  donc  fait , & il  fe  feroic 
fait  fans  obftacle,  parce  qu’il  fe  feroit  fait  fans  in- 
jufiice. 

Enhn , & pour  ne  rien  oublier,  je  difcuterai 
encore  deux  excufes  de  la  précipitation  de  TAf- 
fernblée.  La  première  tirée  du  befoin  d’établir  fur 
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les  biens  même  du  Clergé , rentrés-dans  les  mains 
de  la  Nation,  une  hypotheque  pour  l’emprunt 
de  trente  millions  demandé  par  le  Miniftre. 

La  fécondé  fondée  fur  le  befoin  d’appaifer 
l’agitation  du  peuple  dans  les  provinces , en  lui 
annonçant  un  foulagement  dans  la  fuppreflion  . 

des  dîmes.  , 

J’oppoferai  à la  première  raifon , que  ce  n eil: 
peut-être  pas  à l’occalîon  d’un  befoin  qu’il  faut 
difcuter  un  droit  litigieux  , parce  qu’avec  l’amouc 
de  la  juftice  on  doit  craindre  de  céder  à la  ten- 
tation de  blêlTer  le  droit  pour  fatlsfaire  le  befoin. 

J’ajoute  qu’appuyer  un  emprunt  de  trente 
millions, d’une  opération  auiriimportante  que  celle 
dont  il  s’agit,  qui  met  tous  les  'biens  eccléfiaf- 
tiques  entre  les  mains  de  la  Nation , c eft  employer 
un  grand  moyen  pour  produire  un  petit  effet,  c’eft 
ufer  mal-à-propos  ou  affoiblir  une  reffource  qui 
devoir  être  ménagée  pour  les  grands  befoins  donc 
nous  fommes  preffés.  Obfervation  qui  fe  trouve 
çomplettement  juftifiée  aujourd’hui  par  le  peu  de 
fuccès  de  l’emprunt. 

La  deuxieme  raifon  n’eft  pas  meilleure  a mon 
jugement,  & je  la  détruis  par  une  feule  obfer- 
vation bien  fimple  & bien  décifive;  c’eft  que  les 
• perturbateurs  du  repos  public , les  hommes  qu  il 
étoit  utile  de  calmer  . n’étant  paà  les  propriém.res, 
feuls  intéreffés  dans  cette  queftion,  en  fuppnmant 
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les  dîmes,  on  n*a  rien  fait  pour  la  paix  publique,' 
puifque  ceux  qui  la  troublent  n’ont  rien  à gagner 
à lesr  voir  fupprinaées  , & que  les  brûleurs  de 
châteaux  ne  font  pas  ceux  qui  peuvent  s’enrichir 
de  cette  fupprelTion. 

Certes,  c’eft  une  étrange  maniéré  de  faire  cefTer 
les  atteintes  portées  à la  propriété  par  les  brigands, 
que  de  dépouiller  les  Eccléfiaftiques , je  ne  dis  pas 
de  leur  propriété,  puifqu’on  veut  contefler  cette 
propriété  au  Clergé,  mais  feulement  de  leur  pof- 
felîion. 

S’emparer  de  la  pofleflion  de  toute  une  clafïe 
de  Citoyens , pofTeffion  antique,  liée  avec  le  fyf- 
tême  même  de  la  Religion  qui,  dans  l’état  aduel  > 
eft  la  feule  morale  du  peuple , c’efi  un  mauvais 
moyen  de  garantir  lesCitoyens  & leurs  propriétés, 
des  attentats,  du  brigandage.  Le  feul  connu  des 
gens  fages  eft  de  défendre  les  droits  de  la  pro- 
priété, de  toute  la  force  publique, 

Après  avoir  déploré  la  précipitation  dont  le 
Clergé  eft  la  vidime,  il  n’eft  pas  hors  démon  fujet 
d’en  indiquer  les  caufes,  qui  me  femblent  être  le 
défaut  de  police  intérieure  de  l’Affemblée  , & la 
violation  des  loix  mêmes  qu’elle  s’étoit  faites, 
ôc  dont  il  paroît  qu’elle  fe  permet  de  s’écarter , ce 
qui  eft  la  même  chofe  que  de  n’avoif  point  de  loix. 

Une  Affemblée  nombreufe,  quelque  biencom- 
pofée  qu’elle  foit,  peut  prendre  les  réfolutions  les 
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plus  imprudentes,  fi  fon  organifatiou  neTen  défend 
pas.  C’eft  une  vérité  de  fait  univerfellement  re- 
connue par  les  AlTemblées  les  plus  fages,  qui 
toutes  fe  font  défiées  d’elles- mêmes  en  s’inftituant, 

qui  fe  font  armées  de  formes  pour  fe  défendre 
de  la  précipitation. 

L’Affemblée  nationale  ne  s’efi:  pas  encore  oc- 
cupée, autant  qu’elle  l’auroit  dû,  des  précautions 
de  ce  genre , plus  néceffaires , nous  pouvons  le 
dire  , dans  notre  Nation  que  dans  toute  autre , de 
plus  néceflaires  au  moment  où  nous  nous  effayons 
dans  cette  carrière.  Elle  avoit  cependant  fait 
quelques  réglemens,  tel  que  celui  par  lequel  une  ' 
délibération  ne  peut  être  arrêtée  qu’après  avoir 
paffé  fous  les  yeux  de  l’Aflfemblée,  à trois  féanees. 
Cette  réglé  eftaffurémentbien  douce,  en  ce  qu’elle 
ne  détermine  aucun  intervalle  de  tems  entre  les 
féances  , de  forte , par  exemple , qu’une  réfolu- 
tion  peut  palTer  en  trois  jours  ou  féances  confé- 
cutives,  tandis  que  la  Chambre  des  Communes 
en  Angleterre,  & les  Affemblées  des  États-Unis 
d’Amérique  fe  preferivent  des  intervalles  confi- 
dérables,  pendant  îefquels  peuvent  fe  débattre 
& fe  mûrir  les  propofitions , avant  de  devenir  les 
réfolutions  arrêtées  de  l’AlTemblée. 

On  demeure  furpris  , lotfqu’on  voit  dans  la 
Séance  du  (5 , & par  conféquent  après  la  premiers 
chaleur  en  apparence  paffée,  un  Députe  rappeîlei: 
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cette  fage  difpofition  du  réglement,  & le  Pré- 
fîdent  lui  répondre  que  rien  ne  doit  arrêter  un  aBc 
de  patriotifme. 

Mais  c’eft  pour  s’aflfurer  qu’on  fait  un  aéle  de 
véritable  patriotifme,  & non  un  aéle  d’étourderie, 
un  ade  contraire  aux  droits  de  la  propriété , à 
l’intérêt  meme  de  la  Nation , qu’il  faut  foumettre 
une  motion  importante  à trois  difcuflions  diffé- 
rentes. La  réglé  étant  fage  & générale  doit  com- 
prendre même  les  réfolutions  les  plus  évidem- 
ment utiles,  parce  qu’autremenc  les  plus  funeftes 
pourroient  fe  prendre , à la  faveur  de  cette  pré- 
cipitation. 

On  peut  regarder  du  même  oeil  le  changement 
apporté  à une  délibération  de  l’AfTemblée , prife 
peu  de  tems  après  la  réunion  des  Ordres  : il  avoit 
été  réglé  qu’il  n’y  auroit  que  deux  Affemblées 
générales  par  femaine  ; ce  qui  laiffoit  le  refte  du 
tems,  matin  & foir,  à la  tenue  des  Bureaux  & 
par  conféquent  à la  difcufîion , & fur-tout  à celle 
du  matin,  le  tems  de  la  journée  le  plus  propre  à 
donner  aux  rélol'utions  le  caédere  de  la  maturité 
& de  la  réflexion. 

Cette  diftribution  des  travaux  n’a  fubfîfté  qu’un_ 
jour  ou  deux.  On  efl:  revenu  dès  le  furlendemain, 
fur  cette  délibération  prife  en  Affemblée  générale; 
&on  a décidé  qu’il  yauroitdes  Affemblées  tous  les 
jours  le  matin , & ce  qui  efl  bien  remarquable , 

qu’on 
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qu’on  ne  porteroit  plus  à rAlTemblée  générale 
les  arretés  des  Bureaux.  On  y a ajouté  des  Af- 
femblées  générales  fréquentes  dans  Taprès-dîner, 
qui  fe  pouffent  très  - avant  dans  la  nuit.-  Delà 
la  rareté  des  Bureaux , Tinexaélitude  des  Mem- 
bres qui  les  cotnpofent,  à s*y  trouver  quand  il 
y en  a , l’inutilité  ou  Timpoilibilicé  d’y  traiter 
les  affaires  avec  fuite , & de  les  traiter  avec  exac- 
titude. Delà  encore  les  délibérations  & la^  dif- 
cufîîon  réduites  prefqu’uniquement  aux  Affemblées 
générales , où  le  bruit , le  tumulte  , le  défordre 
découragent  ôc  forcent  au  fîlence  les  gens  (âges 
pour  laiffer  le  champ  de  bataille  libre  aux  hommes 
ardens,  dont  le  zele  n’eft  pas  toujours  éclairé,  & 
donc  Tardeur  rricme  entraîne  fûrement  ceux  qui 
ne  le  font  pas,  "'j 

Il  faut  lire,  dans  je. ne  fais  plus  quelle  feuille 
périodique,  un  expofé  naïf  fait  par  un  Député,  des 
motifs  de  ce  changement.  C’eft  en  fubftance,  car 
je  ne  m’en  rappelle  pas  les  termes , que  les  Bureaux 
ne  prennent  que  des  réfolutions  foibles,  c’eft-à- 
dire,  modérées  j que  Tatiftocratie  y prend  pied, 
c’eft-à-dire  , qu’on  y écoute  les  gens  de  toutes  les 
'claffes^  que  le  véritable  efprit  de  fAffemblée  , 
c’eff-à-dire , la  démagogie  s’y  perd,  & autres  rai- 
fons  de  cette  force. 

C’étoit  à ce  but  encoreque  tendoit  cette  étrange 
çiotlon  du  même  Député , propofant  de  réduire 
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tous  les  difcours  à cinq  minutes;  ce  qui  n’eût  laiffé 
aucune  pofTibilité  de  difcuter  les  plus  (impies  quef- 
tions.  On  vouloir  donc  n’avoir  que  des  opinions 
prifes  fiir  le  champ  fans  connoifTance  de  caufe , 
ou  des  opinions  apportées  toutes  faites  dans  TAf- 
femblée , & avec  lefquelles  elle  efl:  inacceflîble  à 
une  véritable  délibération.  On  vouloir  donc  avoir 
une  AlTemblée  livrée  à tous  les  mouvemens  bifar- 
res,  inattendus,  inconfidérés,  qui  pouvoient  agiter 
le  peuple  dans  une  place  publique  d’Athenes  ou 
de  Rome.  Car  il  eft  bie  i clair  qu’une  AlTemblée 
ainfi  conduite  ^deviendroit  peuple  , au  fens  le  plus 
défavorable  qu’on  puilTe  donner  à ce  mot. 

Telles  font,  il  faut  Tavouer  , les  caufes  qui  ont 
donné  en  beaucoup  d’occafions  le  caraélere  de 
précipitation  aux  décifions  de  TAlTemblée  ; & 
comme  elles  ont  induc  fur  celle  qui  a été  prife 
fur  les  dîmes , je  perfide  à penfer  que  c'eft  une 
raifon  fufHfante , pour  i’ AlTemblée  elle'même  , de 
revenir  fur  Tes  premiers  arrêtés  , ou  de  les  modi- 
fier de  maniéré  qu’il  n’y  relie  plus  que  ce  qu’ils 
ont  de  bon  ou  de  julle.  Je  ferois  bien  glorieux  que 
mes  réflexions  pulTent  contribuer  à amener  cet 
heureux  changement. 
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Les  délibérations  de  relatives  à la  dîmt 

' ecclejîajîique , n'^om  pas  été prîfes  librement. 

Je  palTe  au  fécond  reproche  que  j’ai  à faire  aux 
délibérations  de  l’Arfemblée  fur  les  dîmes.  Elles 
ont  été  prifes  fans  la  liberté  qui  peut  feule  leur 
donner  le  caradere  de  loix  fiables  à jamais. 

Je  trouve  ce  défaut  de  liberté  réfultant , tant 
du  défordre  & du  tumulte  dans  les  délibérations , 
que  de  la  terreur  infpirée  à rAfTembiee. 

I®.  Le  défordre  des  délibérations  eft  connu  de 
tout  le  monde;  & il  a été  plus  marqué  dans  les 
féances  du  1 1 & du  13,  où  Ton  a dépouillé  le 
Clergé,  que  dans  aucune  autre* 

Il  eft  notoire  qu’excepté  M.  TAbbé  Siéyès  quî 
n’a  pas  toujours  été  écouté,  prefqu’aucun  de  ceux 
qui  ont  voulu  défendre  la  caufe  du  Clergé,  n’a  été 
entendu. 

'Nous  avons  vu  plus  haut  qu’en  preferivant  des 
AfTembîées  tous  les  jours,  on  a reftreint  lesdifcuf- 
fionsdafts  les  Bureaux,  aux  feules  féances  du  foir. 
M.  l’Evcque  de  Làngres  a remarqué  avec  raifon 
que  cette  difpofidon  donnoit  atteinte  à la  liberté 
des  opinions. 

En. développant  fa  penfée  , je  dirai  qu’il  n’y  a 
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d’ôpînions  vraiment  libres  que  celles  qui  ont  été 
difcutées  avec  maturité.  C’eft  cette  difcuffion  qui 
conftitue^la  délibération  : c eft  par  la  délibération 
qu*on  arrive  à un  choix  libre  qui , félon  la  force 
même  des  mots , n’eft  libre  que  pat^e  qu’il  a été 
délibéré.  En  un  mot  il  y a d’autant  moins  de  liber- 
té dans  l’adoption  d’une  opinion,  qu’il  y a eu  moins 
de  délibération  ou  une  délibération  plus  confufc, 
parce  que  la  vraie  liberté  confîfte  à agir  en  parfaite 
connoiffance  de  caufe , & non  à adopter  avec  pré- 
cipitation , une  opinion  conçue  de  même  ; & il  eft 
manifeftcjpour  quiconque  a fuivi  l’Aflèmblée, gé- 
nérale , qu’il  ne  s’y  fait  pas  de  véritable  difcuffion 
& qu’il  ne  s’y  établit  pas  de  véritables  délibérations. 

2®.  J’ai  dit  que  la  crainte  avoit  banni  la  liberté 
de  l’Affemblée. 

Pour  s’en  convaincre , il  fuffit  de  rappeller  les 
circonftances  où  fe  font  produits  les  arrêtés  de  la 
nuit  du  4,  ainfi  que  les  additions  qui  les  ont  déna- 
turés depuis , en  les  exagérant.' 

Cette  féance  , ainfi  que  plufieurs  des  précéden- 
tes , a commencé  par  des  tableaux  effrayans  des 
défordres  qui  défoloient  les  provinces. 

On  a peint  à l’Affiemblée  ( & tous  fes  membres 
en  étoient  déjà  inftruits)  le  brigandage  dévaftant 
les  campagnes  & menaçant  jufqu’aux  grandes 
villes;  les  châteaux  pillés,  incendiés  avec  le  deflein 
connu  de  détruire  avec  les  chartriers , les  titres 
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de  propriété  j le  refus  des  droits  feîgneurîaux 
des  dîmes  Ueshabitans  des  villes,  bourgs  & villa- 
ges armés  d’une  extrémité  du  royaume  à l’autre  , 
exerçant  arbitrairement  uneinquifition  effrayante; 
le  peuple  s’agitant  au  nom  d’ariftocrates  ; les  re- 
préfentans  de  la  Nation  eux-mêmes  arrêtés , inful- 
tés  en  leurs  perfonnes , en  province  & jufqu’aux 
portes  de  l’Affemblée;  les  Eccléfiaftiques  en  par- 
ticulier & ceux  du  rang  le  plus  élevé , ne  pouvant 
fe  montrer  en  public  fansdanger  ; les  profcriptions 
dont  Rome  s’efl:  fouillée  renouvellées  parmi  nous , 
& des  citoyens  condamnés  fans  aucune  forme 
judiciaire  \ enfin  l’interruption  d«-  toute  Juftice  5c 
l’anéantifTement  de  tout  pouvoir  exécutif  & répri- 
mant capable  de  défendre  le  citoyen  paiCble  con- 
tre toutes  les  fortes  d’attentats. 

C’éft  d’après  ces  récits  malheureiifement  trop 
fideles  qu’un  des  Députés  a articulé  que  le  feuî 
moyen  efficace  de  faire  cefïer  l’incendie  des  châ- 
teaux & les  violences  du  peuple , étoit  de  faire 
de  grands  facrifices,  comme , dans  les  grandes  cdla^ 
mités , les  anciens  peuples  en  offraient  aux  divinités 
irritées. 

■ Dans  laféance  du  8 , ,la  Motion  de  M,  de  la 
Cotte  , pour  déclarer  que  les  biens  eccîéfiaftiques 
appartiennent  à la  Nation  , donne  cet;e  déclara- 
tion coinme  un  moyen  de  fatisfaire  le  peuple  qui^  dans 
les  convuljîons  qui  accompagnent  ordinairement  lef 
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gfdnàes  révolutions , de/ignoit  la  dîme  comme  un  des 
impôts  qui  le  hlejjent  davantage. 

Enfin  il  eft  notoire  que  les  réfolutions  de  TAf- 
fe^nblee  ont  été,  fînon  entièrement,  au  moins 
principalement  motivées  & hâtées  par  la  crainte 
des  mouvemens  populaires,  & par  Topinion  que 
ces  réfolutions  ferviroient  à les  calmer. 

Maintenant  je  le  demande  de  bonne  foi  , je  le 
demande  à des  hommes  neutres  Ôc  étrangers  à tous 
nos  interets  , des  arrêtés  pris  dans  de  pareilles 
circonftances , ont-ils  été  pris  librement  ? 

Et  la  réponfe  négative  que  tout  le  monde»  fe 
fait , n’eft-elle  pas  diéiée  par  le  plus  fimple  bon 
fens  ? 

Nous  avons  vu  TAfTemblée  nationale  & tous 
les  bons  Citoyens  avec  elle*,  juftement  Indignés- 
de  l’approche  des  Troupes  & de  leur  établîffe- 
ment  à quelques  lieues  de  Verfailles , fe  récrier 
avec  force  contre  cette  menace  faite  à leur  liberté, 
Çroira-tpn  que  les  Députés , tant  Nobles  qu‘Ec- 
cléfiaftiques , placés  à quatre  lieues  de  l’Hôtel- 
de- Ville  de  Paris,  entourés  à Verfailles  meme  d’un 
peuple  agité  par  les  mêmes  mouvemens  que  celui 
de  U Capitale,  en  apprenant  des  Provinces  que 
ks  torches  incendiaires  erroient  autour  de  leurs 
Châteatrr , 'Ont  pu  délibérer  froidement,  voter 
librement  ôc  défendre  meme  les  droits  les  plus 
jufîQS  ? Et  comment  la  liberté  reftera-t-elle  au 
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milieu  d’un  eAffemblée  aiiifi  maîtriféepar  la  cralntef 
Quelle  liberté  que  celle  qui  eft  menacée  par  les 
mouvemens  tumultueux  d’un  peuple  immenfe  que 
le  pouvoir  exécutif  n’efl:  plus  en  état  de  contenir? 

Je  pourrois  citer  des  exemples  frappans  de  cette 
redoutable  puifTance  du  peuple  fur  1 AlTemblée 
nationale;  mais  je  dois  à TAfTemblée  elle-même^ 
de  ne  pas  infifler  fur  ces  affligeantes  vérités , qui 
ne  font  ignorées  de  perfonne  ; & en  me  reflreignant 
à mon  fujet , c’elt-à-dire,  aux  arretés  qui  ont  aboli 
la  dîme , je  dirai  que  rAflemblée  dont  ils  font 
Touvrage,  & les  Eccléfiaftiques  qui  y ont  accédé, 
n'ont  pas  été  véritablement  libres  en  les  pro- 
nonçant. 

Il  n’y  a point  de  liberté  fans  fureté.  Des  Prêtres 
^ des  Évêques , infultés  par  la  populace  aux  avenues 
de  la  Salle,  ne  pouvoient  fe  croire  en  fûreté,  s’ils 
réfiftoient  à une  impulfion  prife  par  une  partie 
de  rAflemblée,  & fécondée  par  toute  la  force  du 
mouvement  populaire.  Et  c’efi:  la  fituation  où  fe 
font  trouvés  les  Eccléfiaftiques  réclamant  contre 
Textenfion  forcée,  donnée  dans  la  Séance  du  la 
& du  1 1 , à l’arrêté  du  4. 

On  fait  que  des  intrigues,  des  promefles,  des 
menaces  , dans  la  nuit  du  10  au  1 1 , ont  déter- 
miné les  difpofitions  du  petit  nombre  d’Ecclé- 
fiaftiques  qui  font  allés  faire  au  Bureau  une 
renonciation  à leurs  plus  juftes  droits,  & qu’il  ^ 
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été  dangereux  pour  tous  ïes  autres,,  de  ne  pas 
fuivre  cet  exemple , aufîi-tôt  qu*il  a été  donné. 

Et  ces  clubs  de  cent  & deux  cents  perfonnes , 
Députés  des  Communes , fe  concertant  enfemble, 
apportant  dans  rAflemblée  des  opinions  inflexi- 
bles, parce  qu’elles  font  toutes  faites,  laiflènt- 
ils  fublifter  quelqu’équilibre  dans  des  délibérations 
fur  lefquelles  il  a été  impoflîble  au  Clergé  de  fe 
préparer,  de  convenir  de  rien?  car  il  eft  loifible 
aux  Communes  de  fe  former  en  deux  ou  trois 
clubs  qui  peuvent  s’entendre  facilement  ; mais 
cinquante  Eccléfiaftiques  ne  fe  réuniroient  pas 
fans  danger  ! Je  n’avance  là  que  des  faits  publics. 
Où  donc  eft  la  liberté  f 

On  me  dira  peut-être  ; Vous  parlez  de  craintes 
qui  ont  déterminé  le  Clergé  à accéder  aux  ré- 
folutions  prifes  contre  les  dîmes;  mais  ces  craintes 
doivent  avoir  influé  aufli  fur  les  facrifices  faits 
par  les  >iobles.  Il  faudra  donc  auftî  revenir  fur 
ces  facrifices,  & faire  perdre  à la  Nation  tous  les 
biens  dont  elle  fe  croyoit  déjà  en  pofTelIion  ? 

Je  réponds  que  ce  rapprochement  manque 
abfolument  de  juftefTe  par  une  raifon  bien  fimple. 
Le  Clergé  a droit  de  réclamer  contre  une  injuftice 
qu’on  lui  a fait  commettre  envers  lui -même, 
parce  qu’il  eft  évident  que  la  crainte  feule  a pu 
le  porter  à abandonner  ^ Tes  plus  juftes  droits, 
que  je  réduis  toujours  à la  propriété  des  pofleiïeurs 
actuels. 
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Les  Nobles  au  contraire  n’ayant  facrlfié , fans 
rachat  de  remplacement^que  des  droits,  odieux  dont 
la  jufiiee  & la  raifon  demandoient  la  fuppreflîon , 
ou  des  droits  fans  utilité  véritable , ou  des  droits 
utiles,  tels  que  les  cens  & rentes,  lods  ôc  ventes , &c. 
mais  à la  condition  du  rachat  qui  leur  en  afTure  la 
valeur;  iis  ne  peuvent  pas  dire  que  c’eft  la  crainte 
qui  les  a déterminés,  & ne  le  diront  pas  en  effet. 

Il  y a donc,  entre  les  Nobles  êc  le  Clergé,  cette 
différence  frappante  qui  détruit  robjedion  à la- 
quelle je  réponds:  on  peut  regarder  comme  volon- 
taire un  facrifieequi  n’eft  pas  exceffif,  parce  qu’on 
peut  imaginer,  & qu’il  y a en  effet,  beaucoup  de 
motifs  raifonnables  de  faire  un  facrîfice  qui  n’eft 
pas  exceffif  pour  celui  qui  le  fait , & de  ce  genre 
font  ceux  qu’ont  fait  les  Nobles.  Mais  qui  peut 
regarder  comme  volontaire  une  tranfadion  par 
laquelle  un  poffeffeur  & fes  commetcans  , au 
- nombre  de  quelques  cents  mille , feront  dépouilles 
de  la  plus  grande  partie  ou  de  la  totalité  de  leurs 
biens,  de  leurs  revenus?  Or , tel  eft  le  facrifice 
qu’on  a fait  faire  aux  Eccléfiaffiques  de  l’Af- 
femblée, & qu’on  ne  peut  expliquer,  fans  les  fup- 
pofer  remplis  d’une  crainte  qui  leur  a oté  toute 
liberté,  puifqu’après  tout  on  veut  bien  ne  pas 
les  fuppofer  privés  en  ce  moment  de  tout  ufage 
de  leur  raifon. 

On  reconnoît  facilement, d’après  les  réflexions 
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précédentes,  la  folbleffe,  & je  diroi»  prefque  le 
ridicule  de  l’argument  qu’ort  oppofe  aux  plaintes 
du  Clergé,  en  lui  rappeilantla  ceflîon  des  dîmes 
faites  par  M.  l’Archevêque  de  Paris,  dans  la  féance 
du  1 1 5 & (ignée  au  Bureau  par  une  foule  d’autres 
Eccléfiaftiques  , puifque  le  confeniement  du  Cler- 
gé à une  (poliation  ordonnée  par  la  force  popu» 
laire , ne  fauroit  préfenter  l’idée  d une  véritable 
celîion.  ■ ts 

Mais  cette  prétendue  ceflîon  a , s’il  efl  poflîble, 
un  vice  plus  grand  encore  , en  ce  qu’elle  efi:  faite 
fans  pouvoir  de  ceux  qui  font  fuppofés  l’avoir 
faite. 

Leurs  commettans  les  ont  chargés  de  pouvoirs 
pour  confentir  à l’impôt  J à l’abolition  des  privi- 
lèges , à l’établifTement  d’une  conftitution  , &c. 
Les  Eccléfîaftiques  en  particulier,  pofïefleurs  ufu- 
fruitiers , peuvent  être  fuppofés  avoir  autorifé  leurs 
mandataires  à confentir  à toute  réforme  utile  à la 
fociété  politique  , qui  ne  dépouilleroit  pas  les  pof- 
feffeurs  aduels.  Plufieurs  cahiers  portent  cette 
daufe  exprefle  , Sc  elle  eft;fous-eiKendue  dans 
tous.  Mais  il  ne  tombe  pas  fous  le  fens  que  les 
Eccléfîaftiques  des  Provinces  ayent  donné  à leurs 
Députés  le  pouvoir  de  confentir  à ce  qu’on  don- 
nât atteinte  à leur  propriété  utile,  fans  un  dédom- 
magement équivalent 

Un  Eccléfiaftiquè  donc  le  bénéfice  rapporte  dix 
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mille  livres  de  rente,  en  a neuf  mille  en  dîmes.  Il 
eft  impolTible  d’entendre  que  ce  titulaire  ait  pu 
autorifer  fon  Député  à céder  en  fon  nom  les  neuf 
dixièmes  de  fon  revenu. 

Un  Curé  de  Normandie  ou  de  Guyenne  jouif- 
fantd’une  cure  de  huit  ou  dix  mille  livres  de  rente, 
acquife  fouvent  par  les  travaux  d’une  longue  vie, 
a-t-il  autoriféfon  confrère  le  Curé,  député  à TAC 
femblée  Nationale , à confentir  à une  abolition  des 
dîmes  qui  le  réduira  à 1 200  liv.  fi  l’AfTemblée  peut 
pouffer  le  traitement  de  quarante  quatre  niiîleCurés 
jufques-là?  J’en  appelle  à rAffemblée  elle-même,- 
_ pour  juger  encore  une  fois  & de  fang-froid,  fi 
des  pouvoirs,  quelqu’illimités  qu’on  les  fuppofe,' 
peuvent  s’étendre  jufques-la.  Je  demande  aux  Dé- 
putés de  la  Nobleffe  des  Communes  s’ils  fe 
croient  pourvus  de  pouvoirs  fuffirans  pour  fou- 
mettre  les  propriétés  de  leurs  commettâns  à une 
pareille  charge  qui  les  abforberoit  tout  entières, 
pu  qui  feroit  dépendre  leurs  jouiflances  d’un  dé-^ 
dommagementque  i’Affemblée  elle-même  arbitre*^ 
roit  pour  chacun  ?Et  leur  réponfe,  je  m’en  fervirai 
contre  eux-mêmes,  à défendre  le  Clergé. 

: ■-  > 

§.  I I I. 

. Je  réunirai  fous  le  même  chef  les  obfervatîons' 
fuivantes  contre  les  arrêtés,  Ils  font  l’exercice 
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a’un  pouvoir  légiflatif  dans  une  Affemblée  qui  n’eft 
pas  encore  conftituée  pouvoir  légiflatif.  i®.  Us 
font  des  efpeces  d’ades  judiciaires  d’une  Aflemblée 
qui,  par  fa  conftitution  même,  ne  peut  & ne  doit 
juger  aucun  individu.  3°.  Ils  font  contraires  à la 
prérogative  royale,  & enfin  dépourvus  de  la  fane- 
tion  du  Roi. 

1 Toutes  les  perfonnes  qui  ont  quelques  idées 
juftes  de  l’organifation  des  fociétés  politiques,  fa- 
vent  que  la  conftitution  d’un  État  eft,  dans  l’ordre 
des  idées,  avant  la  légiflacion ; que  les  ades  de  la 
legiflation  ne  peuvent  émaner  que  des  pouvoirs 
déjà  conftitués.  Parmi  ces  pouvoirs  fe  trouvera 
celui  de  1 Aflemblée  Nationale  elle-même,  comme 
légiflatrice  ; mais  elle  ne  peut  agir  en  cette  qualité, 
avant  de  l’avoir  revêtue  ; elle  ne  peut  agir  avant 
d erre  ; elle  n’eft  pas  encore  légiflatrice , puifque 
nous  n’avons  pas  encore  de  conftitution. 

, Maintenant  il  eft  facile  de  voir  que  cet  arrêté, 
ainfi  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  pris  dans' 
la  meme  féance , font  des  ades  de  légiflation 
non  de  conftitution  ; car , fi  l’on  peut  regarder 
labolition  des  Etats  de  Bretagne , de  Langue- 
doc, &c.  comme  des  opérations  relatives  à la 
conftitution,  on  ne. peut  pas  dire  la  même  chofe 
de  celle  des  droits  féodaux , du  droit  de  chafle , 
des  dîmes  feigneuriales , des  dîmes  eccléfiaftiques, 
tous  ces  ades  étant  manifeftement  de  pure  légifr 
lation. 
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Si  l’Affemblée  a pu  régler  ces  poincs  de  léglf- 
lation  qui  ne  (ont  pas  de  petite  importance , je  le 
demande,  eft-il  un  feul  ad:e  de  légiflatlon  qu  elle 
ne  puifle  porter  avec  autant  de  raifon  ? Ainfi  elle 
pourroit  donc  abolir  les  coutumes  des  provinces, 
changer  les  loix  des  fucceffions , réformer  la  ju- 
rifprudence  civile  & criminelle,  & tout  cela  avant 
d’avoir  rien  fait  pour  la  conftitution  j c’eft-à-dire, 
faire  des  aéfes  de  légillation  avant  d’ctre  conflituée 
pouvoir  légiflatif.  N’eft-ce  pas  là  un  renverfement 
d*idées  & une  confufion  de  tous  les  droits  ? 

2®.  Mais  que  parlé-je  ici  du  droit  de  légiflatioa 
qu’exerce  rAflemblée  avant  de  s’être  elle-même 
conflituée  pouvoir  légiflatif?  Elle  fait  bien  plus 
dans  fes  arrêtés  fur  les  dîmes.  Elle  fe  fait  pouvoir 
judiciaire , au  moins  en  quelque  fens.  Ne  peut-on 
pas  dire  en  effet  que  l’arrêté  de  l’AfTemblée  qui 
dépouille  les  Eccléfiafliques  vivans  de  leur  pro- 
priété, fans  leur  affurer  un  équivalent,  & en  met- 
tant chacun  d’eux  à la  merci  de  rAffemblée  , ou 
plutôt  d’un  comité  de  l’AfTemblée  pour  régler 
fon  traitement , pour  décider  ce  qu’il  a mérité  ou 
démérité  de  la  Nation  , efl  un  ade  non -feulement 
de  légiflation,  mais  encore  un  ade  du  pouvoir 
judiciaire  , puifqu’il  s’agit , pour  chacun  d’eux  , 
de  recevoir  un  jugement  qui  prononcera  fur  fon 
état , fur  fa  fortune  ; pouvoir  qui  ne  peut  jamais  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , être  placé  dans 
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rAfTemblée  légiflative,  ni  dans  aucune  partie  ou 
comité  de  cette  AfTembléc. 

3®.  En  quelques  droits  qu’on  fafle  confifler  la 
prérogative  royale,  & quelques  limites  qu  on  lui 
donne  pour  lavenir , il  eft  certain  qu  elle  a confifté 
jufqu  a ce  moment  a conférer  des  bénéfices  inamo- 
vibles ; & tout  le  monde  fait  que  le  Roi  nommoit 
amfi  les  quatre  cinquièmes  des  bénéfices,  finon 
pour  le  nombre  , au  moins  pour  la  valeur.  Ils  font 
aujourd  hui  poflédés  en  vertu  de  cette  prérogative. 
En  priver  les  pofTelTeurs  en  tout  ou  en  partie  , 
c eft  manifeftement  donner  atteinte  aux  droits 
qu  on  n’a  jufqu’àpréfent  jamais  difputésà  nos  Rois, 
G eft  rendre  fans  effet  l’ufage  qu’ils  ont  fait  de  ce 
droit  fi  cette  entreprife  pouvoit  être  autorifée 
par  une  nouvelle  conftiturion  , la  conftitution 
on  ce  point  ne  pourroit  jamais  avoir  un  effet 
rétroadif. 

- q.®.  Sans  préjuger  ici  cette  grande  queftion  de 
la  néceftite  de  la  fandion  royale,  non  pas  dans  la 
formation  de  la  conftitution  elle-même , mais  dans 
la  légiflation  qui  eft  poftérieure  à la  conftitution, 
je  puis  obferver  que  rAffemblée  n’avoit  que  Tun 
dé  ces  deux  partis  à prendre  : ou  décider  qu’elle  a 
^feule,  a 1 exclufion  du  Roi,  lapuiffance  légiflative, 
ou  s abftenir  de  décider  la  fpoliation  des  Ecclé- 
fiaftiques,  autrement  qu  en  y faifant  concourir  le 
Souverain. 
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Or  dans  foî^  arreté  fur  les  dîmes , je  ne  vols  au- 
cune mention  de  la  fanéiion  du  Roi , ni  comme 
admife , ni  comme  rejettée  ; ou  plutôt  cette  idée 
eft  écartée  entièrement , de  maniéré  qu’une  déli- 
bération toute  femblable  dans  fa  forme  pourroit 
fe  prendre  dans  le  Congrès  des  États-Unis , dans 
TA  d'emblée  nationale  la  plus  purement  républi- 
caine qu’il  foit  poflible  d’imaginer. 

On  pouvoir  penfer  aulïi , comme  un  Curé  l’a 
remarqué  dans  la  féance  du  é,  que  le  Roi , fonda- 
teur d’un  grand  nombre  d’Eglifes  & de  bénéfices , 
& collatrteur  de  prefque  tous  , devoit  intervenir 
dans  une  loi  qui  affedoit  fi  fortement  les  polTefiions 
cccléfiaftiques. 

Laréponfe  faite  à une  obfervation  fi  fimple  & 
fi  jufte,  eft  curieufe.  Un  Député  a dit  que  la  fanc- 
tion  du  Roi  n’étoit  pas  néceffaire  à l’abandon  que 
le  Clergé  pouvoir  faire  de  fes  dîmes  , parce  qu’en 
les  abandonnant , le  Clergé  ne  feroit  aucun  facri- 
fice. 

LaNobfeffe  & les  Communes  pouvoient,  a-t-il 
dit,  faire  des  facrifices;  mais  le  Clergé  ne  fauroic 
en  faire, puifque  ces  biens  appartiennent  à laNation, 

J’avoue  que  je  ne  vois  rien  dans  cette  réponfe, 
nominoT  quiûko.  > 

Et  elle  eft  encorre  mauvaife  par  une  autre raifon; 
c’eft  que,  quelque  chofe  qu’on  penfe  du  facrifice  , 

le  titre  de  fondateur  & çollateur,  & celui  de  fouve* 
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raîn  femblent  fonder  la  néce(îîté  du  confentement 
du  Boi;  & ceftà  cela  qu’il  falloit  répondre,  & à 
quoi  M,  le  Député  ne  répond  point. 

Mais  à quelque  chofe  malheur  eft  bon.  Ce 
défaut  de  la  fandion  royale  paroîc  aujourd’hui 
une  refTource  reftée  au  Clergé  pour  défendre  non 
pas  les  abus  ^ non  pas  les  dîmes  telles  qu’elles 
font , mais  la  jouifTance  ufufruitiere  de  fes  mem- 
bres , qui  peut  fe  concilier  parfaitement  avec  les 
réformes  falutaires  demandées  par  l’Aflemblée 
Nationale  ; & j’ofe  ajouter  que  ce  moyen  fera 
utilement  employé  par  rAlfemblée  elle-mcmepour 
revenir  fur  une  opération  dont  il  tji  impoflible 
qu’elle  ne  reconnoifle  pas  bientôt  l’injuftice  & les 
dangers. 

Il  eft  de  fon  intérêt  que  le  refus  de  la  fanc- 
tîon  du  Roi  l’aide  à réparer  l’injuftice  qu’elle  a 
commife.  Cette  injuftice  blefle  trop  de  perfon- 
nés , elle  ébranle  trop  de  fortunes  , elle  eft  trop 
dure  & trop  intolérable,  pour  qu’on  puîfteîa  fou- 
'tenir  fans  compromettre  une  grande  partie  du  bien 
qu’on  a fait  d’ailleurs , fans  fufciter  à l’œuvre  de 
notre  régénération  des  ennemis  dangereux  , & 
parmi  ceux-là  un  grand  nombre  de  perfonnel  qui 
en  auroient  été  les  promoteurs  les  plus  zélés. 


CONCLUSION. 
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CONCLUSION. 


J*Ai  prouvé  jufqu’à  l’évidence  : 

Que  Topération  de  rAlTemblée,  en  ce  qu’elle 
prononce  Tabolition  des  dîmes  fans  régler  un  rem- 
placement égal  & équivalent  aux  pofleiFeurs  ac- 
tuels 3 & en  leur  faifant  feulement  efpérer  lin  trai- 
tement honnête  & convenable  que  je  fuppofe 
annoncé  indiftinélcment  à tous  les  titulaires  dô 
bénéfices  eft  i/ijufle. 

Que  les  délibérations  qui  ont  amené  cette  in- 
juftice  ont  été  précipitées. 

Qu’elles  n'ont  pas  été  véritablement  libres  , & 
enfin  qu’elles  ont  manqué  de  conditions  eflentielles 
à leur  fiabilité. 

Si  cette  maniéré  de  jciger  Topération  de  PAf- 
femblée , relative  aux  dîmes  , m’eût  été  particu- 
Tierc  9 fi  elle  n’eût  pas  été , j’ofe  le  dire , pref- 
qu’univerfelle,  fi  elle  n’eût  pas  été  rnême  celle  que 
montrent  aujourd’hui , après  le  tems  donné  à la 
réflexion , le  plus  grand  nombre  des  Membres  de 
rAficmblée , je  n’aurois  pas  ofé  la  rendre  publi- 
que, ou  plutôt,  je  n’aurois  pas  voulu  en  prendre 
la  peine.  Je  n’ai  écrit  que  parce  que  j’ai  cru  que 
je  ne  feroîs  qu’énoncer  l’opinion  de  tous  les  gens 
raifonnables  & infiruits  qui  doivent  former  à la 
longue  l’opinion  publique. 
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Il  ne  faut  pas  que  les  ennemis  du  Clergé  fe 
faflent  illufion  fur  l’opération  relative  aux  dîmes. 
Elle  peut  avoir,  & elle  a en  effet,  ou  du  moins 
elle  a eu , dans  les  premiers  momens , en  fa  faveur 
l’opinion  du  peuple , mais  elle  n*a  jamais  eu  l’opi- 
nion publique,  c’eft-à-dire , l’opinion  générale  des 
hommes  qui  ont  droit  d’avoir  une  opinion , & qui 
ramènent  tôt  ou  tard  l’opinion  du  peuple. 

Oui , dans  ces  jours  de  trouble  où  s’agitoit  la 
deftinée  du  Clergé,  le  peuple  infultoit  les  Prêtres, 
le  peuple  crioit  contre  les  dîmes  ; & ces  gens  à 
qui  la  dîme  n’a  jamais  rien  coûté , & à qui  fa  fup- 
preiTion  n’apportera  aucun  avantage  , fe  font  fort 
réjouis  de  la  voir  détruite,  uniquement  par  un 
fentiment  aveugle  de  haine  contre  ceux  qui  la 
reçoivent. 

Mais  les  gens  fages  n’ont  vu  dans  cette  fuppref- 
fion  déGrable  à tant  d’égards,  qu’une  opération 
faite  fans  fagefTe  , fans  prévoyance  ; & ils  fe  font 
alHigés  de  voir  le  bien  mal  fait. 

On  a pu  foutenir  un  moment  l’injuftice  faite 
aux  Eccléfiaftlques  , en  perfuadant  au  peuple  qu’il 
profiteroit  de  leurs  dépouilles;  & î’obfcurité,  fin* 
certitude  qu’a  laiflfé  l’AlTemblée  fur  la  deftination 
des  dîmes  abolies,  pouvoir  fervir  à répandre  cette 
fauffe  efpérance,  & à exciter  cet  injufte  & imagi- 
naire intérêt. 

Mais  l’erreur  ne  fauroit  durer.  Il  n’y  a rien  de 
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Ç clair  que  cette  vérité  que  nous  ne  devons  pas 
diffimuler  au  peuple , puifque  c’eft  le  peuple  qu’on 
veut  armer  contre  nous. 

Les  propriétaires , c'eft- à-dire , les  plus  riches 
de  la  fociété  font  les  feuls  qui  puifîent  profiter  de 
la  fupprefllon  de  la  dîme  aux  mains  des  Eccléfiafti- 
ques,  fl  on  ne  demandoitpas  l’équivalent  de  la  dîme 
au  propriétaire  qui  la  payoit.  Mais  il  eft  impolîible 
qu’avec  les  befoins  prefTans  de  fEtat , on  remette 
aux  propriétaires  ni  grands  ni  petits,  le  payement 
de  la  dîme  en  nature,  fans  leur  en  demander  pour 
Je  fifc  réquiyalcnt  en  argent,  ' 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  imaginer  que  la 
Nation  ayant  à répondre  déformais  de  la  dette  du 
Clergé,  à fournir  à la  dotation  des  Cures  dé- 
pouillées de  leurs  dîmes,  à continuer  un  trai- 
tement quelconque  aux  Eccléfiaftiques  leur  vie 
durant,  & enfin  à faire  face  à tous  les  befoins 
de  la  chofe  publique,  tant  pour  la  dette  nationale, 
que  pour  les  dépenfes  aduelles  & courantes  , ne 
peut  pas,  dis- je,  imaginer  que  la  Nation  lui  fera 
préfent  de  la  valeur  de  la  dîme  eccléfiaftique  , 
fi  néceffaîre  pour  remplir  quelque  foible  partie 
de  toutes  ces  deftinations  ; & cela  pofé,  comment 
ces  propriétaires  feroient-ils  affez  aveugles  pour 
croire  que  la  dîme  fupprimée  pour  les  Prêtres, 
accroîtra  leur  revenu  d’autant. 

A la  vérité , par  la  fuppreffion  de  la  dîme, 

G 2 


( ÏOO  ) 

îrième  en  en  payant  aux  titulaires  ou  au  fifc  Té- 
quivalent,  ils  y gagneront  de  payer  un  impôt 
proportionnel  à leur  revenu  net,  ou  qu’on  tâchera 
de  rendre  tel,  au  lieu  d’un  impôt  qui  eft  une  partie 
aliquote  du  revenu  brut  ce  qui  fera  certaine- 
ment pour  eux  un  grand  avantage  à la  longue  ; 
mais  il  faudra  bien  qu’ils  payent  fous  quelqu’autre  ^ 
forme , la  même  quotité  d’impôt  quMs  payoient 
fous  la  forme  de  dîmes,  puifque  les  mêmes  befoins 
& de  plus  grands  encore  exigeront  les  mêmes 
contributions. 

Les  fermier!  même  ne  peuvent  pas  fe  dilTîmuIer 
que  s’ils  ne  payent  pas  la  dîme  eccléfiaftique , 
les  propriétaires  en  revendiqueront  bien  vite  la 
valeur , non-feulement  au  renouvellement  de  leurs 
baux,  mais  dès  l’année  même,  puifque  le  bénéfice 
quelconque  réfultant  du  non-payement  de  la  dîme, 
n*a  jamais  pu  être  compris  dans  le  bail  fait  au 
fermier,  & qu’au  contraire  il  a pris  la  ferme 
à tel  prix , comme  grévée  de  la  dîme. 

Les  uns  & les  autres  enfin,  ne  fe  diront -ils 
pas  : A quoi  nous  fervira  d’être  débarraflés  de  la 
dîme  envers  notre  Curé , s’il  faut  que  nous  en 
payions  la  valeur  à un  Colledeur  ; cette  maniéré 
de  la  payer  ne  pourra  nous  être  que  plus  dure 
que  l’autre. 

Nous  payions  notre  Curé  en  nature  : il  nous 
fera  bien  plus  difficile  de  trouver  la  valeur  de 
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notre  dîme  en  -argent.  Mais  lorfque  nous  l’auront 
payée  au  Roi,  ne  pouvons -nous  pas  craindre 
d’être  obligés  de  payer  d’ailleurs  nos  Prêtres  ^ fi 
les  befoins  preflTans  de  TEtat  ne  permettoient  pas 
de  leur  faire  le  même  traitement  qu’ils  trouvoiefn 
dans  la  dîme.  Il  vaut  donc  mieux  laiffer  les  chofes 
comme  elles  font.  Ces  réflexions  leur  arriveront 
tôt  ou  tard,  parce  que  la  moindre  attention  y 
conduit. 

Mais  qu’ils  foientou  non  entièrement  détrompés, 
qu’ils  réduifent  ou  non  à leur  véritable  valeur  les 
avantages  réels  qu’ils,  retireront  de  la  fuppreflîon 
des  dîmes  , le  peuple  & les  propriétaires  eux-mê- 
mes à qui  la  fuppreflîon  profitera,  ne  jugeront., 
d’ici  à fort  peu  de  téms , ropération  de  rAflem- 
blée  ',  que  d’après  les  réglés  de  la  juftiçe  qui 
ramene  à la  fin  à elle  tous  les  efprits. 

Jufqu’à  préfentl’Aflemblée  aété  forte  du  fecours 
de  l’opinion  : l’eftime  & la  reconnoilTance  de  tous 
les  bons  Citoyens  l’ont  foutenue , comme  le  fa- 
laire  & la  récompenfe  du^bien  qu’elle  nous  fait, 
& comme  un  moyen  puiflant  de  nous  en  faire 
encore.  Mais  cette  eflime  & cette  reconnoiffance 
pourroient  lui  manquer  tout  à-coup , fi  elle  ceflbit 
d’ètre  bienfaifante  de  jufle. 

Son  grand  ouvrage  & fon  grand  devoir,  parce 
que  c’eft  notre  grand  befoin , eft  de  rétablir  & d’en- 
tretenir la  paix  publique  , fans  laquelle  nul  ordre 
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ne  peut  fubfifter,  nul  bonheur  i’obtenîr,  nulle 
fociété  fe  maintenir  y mais  la  paix  ne  peut  exifter 
fans  la  juftice. 

Ceft  un  bel  emblème  que  celui  de  la  juftice 
& de  la  paix  fe  tenant  par  la  main  : Ton  fens 
moral  eftqu'il  n’y  a point  de  paix  où  il  n’y  a point 
de  juftice  ; la  violation  des  droits  de  la  liberté  & 
de  la  propriété , que  la  juftice  protégé , que  fon 
unique  fondion  eftde  protéger,  & l’état  de  guerre, 
font  une  feule  & meme  chofe. 

La  force  tenteroit  vainement  de  rompre  cette 
étroite  alliance,  de  conferver  la  paix  fans  la  juftice. 
Ses  efforts  feront  vains.  Le  defpotifme  d’un  feul 
a conftamment  échoué  dans  cette  entreprlfe , & 
elle  ne  peut  pas  plus  réulîîr,  tentée  & foütenue 
par  le  defpotifme  du  peuple. 


FIN. 


